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Les faits de la semaine 

Un candidat 

pas comme les autres 

Pour la première fois dans 
l"histoire du mouvement ou­
vrier, un parti socialiste pré­
sente un prêtre aux élections. 
Jean-Baptiste Delpirou, 34 ans. 
prêtre-ouvrier. actuellement au­
mônier dans un foyer de jeu­
nes défend les idées du P.S.U. 
dans l"élection partielle qui se 
déroulera dimanche prochain 
dans le Cantal et qui doit pour­
voir au remplacement du siège 
laissé vacant par le nouveau 
chef de l'Etat, M. Georges 
Pompidou. 

Un prêtre, ce la ne choque 
personne quand il s'agit d'un 
candidat de l'U.D.R. 1 Mais pré_ 
senté par le P.S.U ... La hiérar­
chie n'a pas tardé à réagir : 
les évêques de Saint-Flour et 
de Clermond-Ferrand se sont 
empressés de publier un com­
muniqué exprimant vertement 
leur désapprobation. 

L'abbé Delpirou n'en a cure. 
Il revendique hautement la li­
berté de défendre ses convic­
tions politiques. Avec l"appui 
de tous les prêtres contesta­
taires. 

lettre ouverte à 

à M . Debré 

Monsieur le Ministre, 

Je ne suis pas de vos amis, 
mais comme tout homme sou­
cieux des affaires publiques, 
j' al étudié avec attention votre 
discours à Amboise, la semaine 
dernière. Je ne veux pas sa­
voir quelles considérations par_ 
tisanes - de celles que vous 
méprisez le plus - vous ont 
inspiré les grands thèmes de 
votre intervention. Je ne peux, 
et ne veux, que me limiter aux 
grandes orientations que vous 
dessinez pour l'avenir de notre 
pays. 

Qui ne serait d'accord avec 
les termes que vous proposez : 
• progrès économique, clef 
du progr~s social, expansion, 
clef de I Influence morale in­
dépendance, clef de la co~pé­
ration internationale • ? 

Mais, certes pas à la manière 
dont vous l"entendez. Comme 
on voudrait vous suivre quand 
vous affirmez : • les transferts 
sociaux sont de vrais transferts 
quand Ils sont le produit de 
l'enrichissement collectif • 
Mais quand vous mettez le~ 
Français en garde contre l'illu­
sion • qu'une politique sociale 
peut être en avance sur la 
capacité industrielle • . nous 
no.us interrogeons. Car nous 
avions cru, à lire les experts 

Et pour qu'il n"y ait aucune 
é'mbiguité c'est à un md1ta~t 
d 'action laique. Raymond Gud­
laneuf que l'abbé Delpirou a 
c;;emar.dé d"être son suppléant. 

Inlassables, les deux candi­
dats parcourent les petites 
villes et les vi llages du Cantal, 
tiennent des meetings, discu­
tent avec les paysans. Dans 
tou:es les réun ions publiques 
l'accueil est favorable, l"assis­
tance nombreuse par rapport 
aux précédentes campagnes du 
P.S.U. Les milit:ints peuvent 
mesurer l"impact de la campa­
gne présidentielle qui a fait 
connaitre le P.S.U. dans les 
villages les plus reculés. 

Les seules attaques, comme 
à l'accoutumée viennent de 
deux bords : 1~ droite et le 
P.C.F. La première s"exprime 
par le journal paroissial qui 
publia le communiqué des deux 
évêques et manifeste sa • sol­
licitude • au Dr Raynal, candi­
dat de l'U.D.R. Quant au jour­
nal local du P.C.F., il v itupère 
sur la défense de la laïcité et 
reprend ses accusations habi-

officiels. que les carnets de 
commande de nos chefs d'en­
treprises étaient saturés et que 
ce n"étaient pas les frais sala­
riaux qui grevaient les budgets 
des entreprises. Où passe l'ar­
gent, M. le Ministre ? 

Comme on voudrait vous sui­
vre quand vous clamez : • S'il 
est un domaine où les tenants 
de la libre entreprise peuvent 
et doivent montrer de quoi ils 
sont capables, c"est bien la 
pénétration sur des marchés 
d"avenir •. Mais à vous enten­
dre nous décrire notre position 
exportatrice fragile et lnsuffi ­
sa.nte, nous nous Interrogeons. 
Ou est le ressort du système 
M. le Ministre ? · 

~omme on voudrait vous 
suivre quand vous dites que 
·· ne pas vouloir son indépen­
dan~e, c'est accepter une sou­
veraineté de plus en plus limi­
tée •. ~~i_s comment concilier 
cette pet1t1on de principe avec 
les relations de plus en plus 
étroites. avec les Etats-Unis, 
•. prem1è~e puissance de l'Oc­
cident, reservoir de sa force 
et. de son progrès technique • ? 
Ou est votre politique d"indE::­
pendance, M. le Ministre ? 

• Nul n'a le droit, l'audace de 
parler au nom du général de 
Gaulle, avez-vous déclaré à 

tuelles contre le • diviseur de 
la gauche • (omettant de men­
tionner qu'il n'a jamais répondu 
à la lettre que la Fédération du 
Cantal a adressé à tous les 
partis de gauche). 

D'après l'accueil qu'i l reçoit 
notre candidat dans le Cantal 
espère dépasser le score de 
2 % obtenu par Michel Rocard 
aux élections présidentielles. 
Les électeurs répondront Di­
manchP. 

J.G. 

Amboise. Ni sans doute au nom 
de • ceux qui de toutes façons 
détiennent l'avenir de la pa­
trie " (Charles de Gaulle, con­
férence de presse de Mars). 
Alors, M . le Ministre, qui a le 
droit de parler? Certainement 
pas ceux des étrangers que 
votre collègue de l 'Intérieur a 
fait reconduire à la frontière 1 
Mais, sachez-le bien, même les 
• Français de l'Intérieur • fini­
ront bien par s'exprimer. 

P.G. 
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Jean-Marie Vincent !u N beau rêve est en train de se ter­
miner. Un peu partout en Europe 
les travailleurs manifestent par la 

grève qu'ils n'ont pas du tout l'intention 
rie se laisser réduire à l'éta t de robots satis­
faits de consommer ce q ue les capitalistes 
veulent bien le ur consentir. La bourgeoisie 
doit se rendre à l'évidence, ses esclaves 
salariés ne se · laissent plus prendre aux 
hea ux refrains sur la croissance économi­
q ue q ui apporte le bien-être et pourquoi 
pas le bonheur à tons... mai s pour plus 
lard. Finies l es tirades définitives sur 
!"harmonie entre les partenaires sociaux. il 
f aut ouvrir les yeux à cetli> réalité fprou­
va nte : les c~pi tal istes n"ont pas pu ré-
1h1ire les travailleurs à l'é tal de rouage 
p ::r faite ment ada pté de leur système. 

PPmez '. Au cceur du pays d u « miracle 
,:co nomique ». dans celle Allernagne de 
l",)ucsl si prospère, si tranquille depu i!:' 
pl usie u r :; annt~es ( si l'on met à part les 
ac tion,- des tru blions é tudian ts) le proléta­
r iat a e n quelques jours fa it la démons­
tration qu'i l é tait une force indestructible. 
Poussé par une saine colère devant l'éta­
l eme n L cynique de sa richesse par la classe 
dominan te, exacerbé par l 'i ntensification 
du travail e l l'a1Iongement de sa durée 
da ns presque toutes les branches de l'éco­
nomie, ex~spéré par la hausse des prix e t 
par h, spéculation sur les logements, il a 
bouscul,; l~s institutions de co1laboration 
rociale chargées de !"encadrer e t débordé 
-les syndicats timorés à l'extrême. li s'est 
lou t simplement mis en grève sans deman­
der l'avis de personne. 

Dans l:1 R uhr, quatre-vingt mille ou­
vri ers ont fait redécouvrir à une masse 
heaucoup plus large, grâce à leur action 
décidée, <les vérités aussi élémentaires que 
fondam e ntales. Leurs banderoles cla­
maient : « Dirigeants d'entreprises, vous 
i·tes des exploiteurs ! Permanents syndi­
caux, vous dormez '. » Par là, ils arra­
chaient Ier.; voiles trompeurs de la co-
15estion, de l'économie concertée, appelée 
ausFi sym(>Lrie sociale, dans la propaµ;aude 
officielle. En d"autres termes, ils faisaient 
entendre sans équivoque qu'ils en avaient 
assez d'être pris pour des imbéciles. Et 
voyez-vous t,:a, t'll moins d'une semaine, ils 
obtenaient du patronat des augmentations 
de salaires ou des améliorations des con­
ditioni; de travail que les syndicats consi­
déraient comme tout à fait impossibles. 

Certes, la lutte des travailleurs alle­
mands ne s'étend pas encore au terrain 
politique proprement dit, mais comme la 
lutte des ouvriers italiens ou français, elle 
est marquée par une compréhension très 
nette des mécanismes par lesquels les capi­
talistes s'opposent à l'amélioration des con-

ditions d'existence des salariés de la grande 
industrie. En période de baisse de rythme 
éconvmique ou de r écession, les licencie­
ments, les déclassements ch erchent à sus­
citer h docilité ouvrière tandis que dans 
les périodes de boom ou de « surchauffe » 
les institutions étatiques ou para-étatique~ 
jouent toutes, au nom de la lutte contrt' 
l'inflation, pour étouffer ou modérer les 
revendications salariales. Dans ces deux 
phases èconomiques typiques du capitalisme 
actuel, les travailleurs sont ainsi amenés 
à sent ir que leurs besoins les plus pro­
fo nds, leurs aspirations sont insupportables 
pour l'équilibre du système. 

Cesl, en tou t cas. ce que d isen t de J.-lu~ 
en plus hau t les ouvriers de la méta1lurgic 
it ali enne. Pour le grand capital, pour 
Agnelli de la F iat, les travailleur,-; ne ~ont 
q u' un ensemble de marchandises 0 11 de 
moyens de pr:>duction, mais c· est justeme nt 
ce q uï ls refusent et en tant que fo rces de 
travail indispensables à la survie de la so­
ciété, ils se sai sissent comme force coll ec­
tive révolulionnaire, comme l'ossature 
d'u ne réorganisation de la société. Chaque 
grève est de ce fait une sorte de pet.ile 
guerre civile en miniature, où deux prin­
cipes antagonistes d'organisation sociale 
s'affrontent de manière plus ou moin·s ou­
vnte. II est vrai qu'en Italie comme dans 
les autres p.:1ys d'Europe, la question du 
pouvoir d'Etat n'est pas directement posée 
c'est-à-dire assumée par la majorité du 
mouvement ouvrier enlisée dans l'oppor­
t.nnisme et le sectarisme. 

Mais cela ne rassure pas vraiment la 
hnurgcoisic qui rie « grèves-bouchons en 
grèves sauvages » voit de nouveau se lever 
le spectre de la révolte ouvrière qu'elle 
c1vait cru exorciser pour toujours. A la clé 
elJe comme nce à craindre que la fièvre r é­
volutionnaire ne s'empare de nouveau des 
travail1eurs et vienne mettre eu quer;: ti on sn 
domination. Après mai 1968, après sep­
tembre 1969 elle ne dort plus sur ses deux 
oreil1es. 

C'est dans ce contexte qu' il faut voir 111 
grève de la S.N.C.F. e t celle de la R.A.T.P. 
A pparernment, elles ont t~Lé inspirées par 
des revendications strictement corporatives. 
Mais. maigri: la prude nce des directions 
syndicales qui ne savent si elles doivent 
se réjouir ou s'affliger de la pression de 
la base, el1es vont beaucoup plus loin. Ce 
sont tous les beaux projets de réorganisa­
tion et de rationalisation du secteur puhl ic 
à la mode capitaliste qu'elles mettent en 
question et par voie de conséquence toute 
la poli 1;que économique gouvernementale. 
D'allleurs, les travailleurs de la S.N.f..F. 
ou de la R.A.T.P. n'ont pas été longs à 
s'apercevoir que leur lutte dépassait lei-

limites du corpora tisme et qu'elle posait 
des questi ons, flargissement et coordina­
tion des grèves. a ffrontement direct avec 
l'Etat capitali ste. instauration d'éléments 
de contrôle ouvrier. auxquelles il n'est pa<; 
encore donné de réponses dans l'immédiat. 
C'est dire qu'aujourd'hui on ne peul se 
contenter de suivre avec contentement le 
déroulement des grèves, parce qu'e11es sè­
ment la confusion dans le camp gouverne­
mental. La seule attitude juste est de tout 
faire pour les appuyer e t de préparer les 
conditions de leu r transformation en luttes 
politiques de masses contre le pouvoir 
d'Etat capitaliste. 0 

partout dans le monde, craque l'ordre établi pour 

l'oppression des masses. front: partout, 
des hommes luttent et organisent leur libération. 

ruJ ZINE MENSUEL: 
64 pages, sous couverture illustrée. Une formule 
moderne (reportages, interviews, documents iné­
dits) ; une formule rigoureuse (grands dossiers, 

bibliographies, etc.) D '1 N f OR MA­
if O Sur tous les fronts de la réflexion et de 
la lutte, des correspondants, des rédacteurs qui ont 
le souci de rendre compte clairement de l"événe· 
ment, d'ouvrir le débat, d'engager la confrontation. 

11.ITIQUE Tout n'est-il pas politique? Le 

cinéma et les élections, la mode et les crises éco­
nomiques, les loisirs et les prises de position des 

travailleurs... INTERNATIONALE 
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dans tous les pays, lu par ceux qui veulent savoir, 
qui veulent agir en France, en Europe, en Améri· 
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Au sommaire du numéro 1: 
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ET AT S • U N I S : interview exclusive 
d"Eldridge Cleaver, ministre de l'Information en 
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T roel ler revèlent un aspect inconnu de la lutte dans 
le monde arabe : un document inédit sur le Dhofar. 

Au sommaire du numéro 2 (le 7 octobre) 
VIETNAM: interview exclusive de Madame 
Binh, ministre des Affaires étrangères du G.R.P. 

ITALIE : sur le front des luttes syndicales. 

BRESIL: un des leaders du mouvement révo­

lutionnaire parle. Et des articles de nos corres-
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Collombert 

politique intérieure 

s r 
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Rémy Grillault 

L'I.N.R.A. (') vient d'être l'ob­
jet de mesures sévères qui met­
tent en cause son proche ave­
nir, et à plus long terme son 
existence même, Ces décisions 
sont de nature politique, et il 
faut les replacer dans le cadre 
de la campagne officielle de 
dénigrement de la Recherche 
Sc.;.,entifique en général (cf. 
• Le Monde • du 8-7-69). Ceci 

.s'insérant d'ailleurs dans un 
plan encore plus vaste de dé­
nationalisation des principaux 
services publics. 

L'!NRA qu'est-ce 
que c'est? 

Au 31-12-68 l'I.N.RA emploie 
5.847 personnes dont 895 
scientifiques. 

Le budget de fonctionnement 
représente en 1968 174 millions 
de francs dont 158 millions pro­
venant de l'Etat; les crédits 
d'équipement pour la même 
année se sont élevés à 63,5 
millions de francs. 

I
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Le personnel et ces crédits 
sont répartis entre 14 centres 
de recherche principaux (Ver­
sailles, Nancy, Jouy-en-Josas, 
Avignon, Bordeaux, Clermont­
Ferrand, Montpellier, Antibes, 
Colmar, Dijon, Rennes, Guyan­
court, Tours, la Guadeloupe) ; 
sans compter divers laborato i­
res plus spécialisés (à Lander­
neau, Biarritz, Lusignan, en 
Corse, etc.). L' I.N.R.A. est donc 
largement décentralisé, ce qui 
est naturel étant donné ses 
relations directes avec l'acti­
vité agricole. 

Les recherches entreprises 
couvrent plusieurs disciplines : 
physiologie et pathologie végé­
tales, zoologie, phys iologie, gé­
nétique animales, nutrition, 
technologie des produits agri­
coles, recherches forestières, 
etc. , mals aussi bioclimatolo­
gie, hydrobiologle continentale, 
calcul automatique et biomé­
trie, enfin économie et socio­
logie. Les travaux réalisés ont 
Joué un rôle essentiel dans la 

mise au point et la sélection 
des céréales et fourrages cul­
tivés en France ; depuis quel­
ques années ce sont les pro­
ductions animales qui bénéfi­
cient de ces recherches : vo­
lailles-porcins-bovins ... 

L'I.N.R.A. est donc un orga­
nisme de recherche appliquée, 
et ses travaux ont un retentis­
sement certain sur l'évolution 
de l'agriculture. 

L'INRA e n sursis 
Les objectifs du Ve Plan, 

déjà largement en retrait par 
rapport aux propositions de la 
Commission • Recherche • du 
Plan (- 40 % pour les crè­
dits d'équipement) ne sont 
même pas réalisés I En ce qui 
concerne le recrutement par 
exemple : 

Recrutement chercheurs 
techniciens 

Créations d'emplois 
Prévisions Ve Plan 

Les mesures d'austérité con­
sécutives à la dévaluation ont 
été l'occasion d'un véritable 
matraquage de l'I.N.R.A. Qu'on 
en juge : 

• arrêt total des recrute­
ments de toutes les catégories 
de personnel ; 

• blocage des c ré d i t s 
d'équipement non engagés (ce 
qui équivaut à une réduction­
de 40 o/o ). 

• suppression de 50 % des 
crédits de certains postes du 
budget de fontionnement. 

Ce traitement rlsqlle de se 
prolonger en 1970 puisqu'll 
est prévu une réduction (par 
rapport à 1969) de 50 % du 
budget d'équipement, de ,20 
à 25 % du budget de fonction­
nement, de 2,5 % de la masse 
salariale. 

Conséquences 
1. On ne peut les prévoir 

toutes, ni en particulier mesu­
rer les effets indirects sur le 
développement de l'agricul­
ture : c 'est pourtant dans ce 
domaine que l'impact sera le 
plus dramatique. Ce n'est un 
secret pour personne que la 
recherche agricole en France 
a déjà un certain handlcap par 
rapport à l'Allemagne, et aux 
Pays Bas, et à la Grande Bre­
tagne. sans parler des Etats­
Unis. 

2. Ce qu'on peut imaginer 
c·est l'arrêt ou la mise en som­
meil de certains programmes 
de recherche, en général les 
plus nouveaux : la recherche 
agronomique va ronronner, ce 
qui sera une bonne occasion 
de la fustiger plus tard... Ce 

1967 

250 
360 

1968 

215 
426 

1969 

55 
506 

qu'on peut imaginer, c'est la 
démoralisation des chercheurs 
souvent sous-classés, aux sa~ 
laires peu reluisants, l'amour 
du métier permet certains sa­
crifices mais jusqu'à une cer­
taine limite : il y aura des dé­
parts désormais non compen­
sés. Un autre aspect de cette 
démolition de l'I.N.R.A. par l'in­
térieur, c'est, pour ceux qui 
resteront, la chasse aux con­
trats privés pour obtenir un 
financement : la rançon étant 
un abandon des projets à long 
terme de recherche fondamen­
tale, le risque de voir la Re­
cherche publique au service 
d'intérêts particuliers. en l'oc­
currence les grandes firmes. 

3. Ce risque- est grave : les 
grandes sociétés de l'indus­
trie agricole et alimentaire ont 
déjà des services de recherche 
importants. (Rappelons par 

exemple qu'une firme comme 
Unilever emploie dans ses ser­
vices de recherche plus de 
personnel que l'I.N.R.A. tout en­
tier : 7.500 personnes, dont 900 
scientifiques !). Sans mécon­
naitre la qualité des travaux 
des chercheurs • privés •, il 
faut attirer l'attention sur le fait 
que la science ici est à la re­
morque d'objectif de firme 
( c ·est-à-dire finalement le pro­
fit maximum pour la firme) ; et 
que les résultats sont diffusés 
à petite dose, aux seuls agri­
culteurs liés à la société ... 

Un mauvais coup 
En conclusion on ne com­

prend pas très bien les motifs 
qui ont poussé les pouvoirs 
publics à ce mauvais coup 
contre la Recherche Agrono­
mique. 

S'agissait-il de faire des éco­
nomies ? Mais l'I.N.R.A. n'est 
pas un grand dévoreur de ca­
pitaux, et on ne fait pas des 
économies de bout de chan• 
delle sur des choses vitales. 
Peut-être a-t-on fait le calcul 
lâche qu'une ponction sur un 
organisme employant peu de 
personnel, dispersé entre plu• 
sieurs établissements, ne pré· 
sentait pas de risques sociaux? 
Ce serait la preuve de l'affo• 
lement du Pouvoir. 

Ou alors il s'agit bien de dé• 
truire la Recherche Publlque 
désintéressée (ce dernier mot 
doit écorcher la langue de la 
plupart de nos dirigeants 
• compétitifs • 1). 

L' I.N.R.A. n'est pas disposé 
à se laisser faire. Une journée 
nationale d'action a été orge· 
nisée le 11 septembre par ses 
syndicats (C.G.T. • C.F.D.T.). 
Une campagne d'information 
auprès de l'opinion est lancée. 
Il faut que les travailleurs com· 
prennent qu'à travers l'I.N.R.A., 
ce qui est en danger, c'est une 
conception du service public et 
qu'en ce sens cette lutte est 
politique. 

( •) Institut National de la Re· 
cherche Agronomique. 
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Devant leurs grosses • B.B. " 
bien rangées et silencieuses com­
me des modèles réduits, les rou­
lants jouent aux boules. 

On plaisante, on rit, la grève res­
semble à une fête. En tout cas 
c'est bien plus reposant que de 
conduire une « loco "· La partie 
e·st animée et le joueur s'inter­
rompt pour écouter la radio qui dif­
fuse les propos alarmants d'un 
Premier Ministre rassurant ces 
amis : « ..• Le gouvernement est 
résolu, fermement, mais ca lmement 
à faire appliquer la loi ... "· Le joueur 
a lancé sa boule qui vient frapper 
celle qu'il visait. • Adieu Chaban " 
laisse-t-il tomber en commentaire. 
Et la partie continue. 

Des êtres 
socialement à part 

Ils sont là une vingtaine et c'est 
impressionnant. D'abord parce que 
des travailleurs en grève ont tou­
jours un air de supériorité qu'ils 
méritent bien et aussi parce que 
une légende entoure ceux qui con­
duisent les trains. Il existe sur eux 
tant de récits et de films qu'on 
s'attend toujours à les voir des­
cendre de leurs engins habillés en 
Zorro ou en Robin des Bols. 11 
n'en est heureusement rien dans 
la réalité. Le • roulant,. n'est pour 
rien dans sa légende, il espère 
pour le moins avoir une Influence 
sur la vie réelle qui est loin d'être 
drôle. · 

• Il y a 30 ans mon père était. 
déjà sur une loco entre Paris et 
Cherbourg. Mis à part qu'à cette 

époque il avait la gueule toute 
noire et que moi je peux me balader 
en blouse blanche, rien n'a chan­
gé. Mon père je l'admirais. 

Je l'enviais de partir sur sa loco 
à la découverte d'autre chose que 
les murs noircis des cités de che­
minots. Aujourd'hui , mes mômes 
ine considèrent comme un pauvre 
mec qui ne voit jamais la tél é ; 
qui ne rentre à la maison que 
pour dormir, qu 'il ne faut jamais dé­
ranger, qui , comme Pompidou ne 
tient pas ce qu'il promet. D'accord 
j'aime beaucoup mon métier, mais 
j'en ei marre d'être un type so­
cialement à part. " 

Voilà en peu de mots le fond 
le ce conflit : il s'agit de changer 
plus que d'amél iorer les condi­
tions de travai l des roulants. C'est 
un problème difficile à résoudre, 
car cette catégorie de cheminots 
refuse que la solution soit repous­
sée par une petite, voire une sub­
tantielle augmentation de salaire. 
t_es grévistes demandent la sup­
pression de « l'amplitude •, c'est­
à-dire qu'ils exigent que les temps 
d'inactivité soient considérés com­
me temps de travail. Ils demandent 
aussi des temps de repos plus 
longs. Tout cela coûte cher, c'est 
vrai et ça tombe plutôt mal. Mais 
nous ne sommes plus à l'époque 
des pionniers du rail et toute re­
vendication pour une amélioration 
des conditions de travail est juste. 

Lorsqu'un train arrive à destina­
tion, il ne se trouve plus un voya­
geur pour aller serrer la main du 
conducteur. Cet homme en blouse 
propre et en cravate n'a appa-

remment plus rien de comparable 
à son ancêtre du temps de la va­
peur. Pourtant conduire une loco 
de nos jours est encore ,plus pé­
nible. Une enquête médicale et 
clandestine réalisée en 1966 par 
la C.G.T. f it à l'époque un grand 
bruit. Les médecins y dénonçaient 
l'inconfort des cabines, leur man­
que d'insonorisation et de clima­
tisation qui avaient les plus gra­
ves conséquences sur l'état ner­
veux des agents de conduite et qui 
provoquaient de graves accidents 
de vertèbres. La même enquête 
concluait à un manque évident de 
sommeil pour les agents, ce qui 
pouvait avoi r des répercussions 
pour la sécurité. 

« Dans le boulot nous sommes 
constamment sur les nerfs. Il faut 
toujours te méf ier du fameux 
" mouchard • qui porte bien son 
nom. fu dois noter tous les signaux 
sur la voie, il y en a un tous les 
1.500 mètres, à 150 à l'heure tu 
as tout juste le temps. Tu parles 
d'un boulot, surtout que le plus 
souvent tu es seul sur la loco. Ton 
copain c'est la veille automatique, 
pour discuter du tiercé c'est pas 
idéal ... ,. 

Grâce à la modernisation du 
réseau, la S.N.C.F. fait des pro­
grès. En 30 ans la productivité du 
travail des roulants a augmenté de 
132 %. Ce n'est pas r ien. 

• Quand on parle ··de progrès, 
ça me fait rigoler, dit un ancien. 

Ma condition à moi elle· ne s'est 
pas améliorée de 132 %. Je ne 
comprends pas pourquoi on a tant 
attendu avant de se fâcher ... ,. 

s· 



• Si le conflit n'a éclaté que 
maintenant c'est qu'il ne pouvait 
pas éclater plus tôt, déclare philo­
sophiquement le délégué syndical. 
A mon avis si nous en sommes là 
c'est pour deux raisons. D'une part 
depuis juin 1968 il y a une grande 
conscience des problèmes chez les 
copains. A partir du moment où le 
salaire est honnête les gars réa­
lisent que les augmentations ne 
sont pas une réponse totalement 
valable. Depuis le mois de novem­
bre dernier il y a des discussions 
avec la direction. Sur nos locos 
noJs sommes habitués à prendre 
nos décisions très vite, alors un an 
de discussions pour rién c·est un 
peu trop long. Il n·y a rien de tel 
qu'une bonne grève pour secouer 
les puces des patrons. Ce qui a 
certa ;,1ement accéléré notre mou­
vement c'est la menace du nouveau 
statut de la S.N.C.F. li n'est pas 
er.tièrement négatif mais quand on 
o;)prend qu'il faudra faire rouler 
plus de trains avec moins de per­
sonnel. il y a de quoi avoir peur. 
C'est dangereux pour nous, pour 
tous les cheminots et pour tous 
las usagers. Pour tout le monde, 
quoi ... • 

Depuis le temps 
qu'on me demande 
de redresser la France ... 

Dans les gares et les dépôts 
sar.s vie, sans bruit, il n'y a pas que 
des roulants. On y rencontre tous 
les autres agents réduits à l' inac­
t:-.·:~ ~ par la grève. Alors on par­
ie • !I faut que les • rou lants » 

réussissent, c'est important pour 
tout le r:ionde. Nous avons des 
ccnditions de travail qui sont sou­
vent aussi mauvaises que les leurs 
un dimanche sur sept à la maison. 
La suppression de l'amplitude 
c'est également valable pour ceux 
qui travai llent dans les petites ga­
res, les gardes-barri ères et bien 
d'autres. C'est pour ça que nous 
ne laisserons pas tomber les " rou­
lants • si leur mouvement échoue. 
S'i ls réussissent ça va sûrement 
m·obil iser toutes les autres caté­
gories rie cheminots .• 

Mais il y a aussi les sceptiques. 
Ceux qui, parce qu'ils sont chez 
eux le soir, regardent le journal 
télévisé et se laissent prendre à la 
propagande pour le plan de re­
dressement. Heureusement que sur 
les lieux de travail il se trouve 
toujours quelqu'un pour leur ré­
pondre : • Depuis le temps qu'on 
me demande de redresser la Fran­
ce, je commence à avoir mal aux 
épaules. Alors Je laisse tomber. 
Leur plan de redressement, j'en ai 
rien à faire, d'autant plus que si je 
tombe ce ne sera pas de bien 
haut ... • 

En attendant que soit résolu ce 
d61icat problème de démobilisation 
r.ationale la grève continue, les 
pertles de boules aussi. La déter­
mination des • roulants • va sans 
cesse en augmentant, le mécon­
tentement des autres cheminots 
aussi. Quant à M. Chaban-Delmas 
on sait qu'il est toujours calmement 
et fermement résolu ... , les • rou­
lants • aussi. o 

a 

Philippe Guyot 

C'est vraiment un spectacle pro­
digieux que la C.G.T. réserve à ses 
militants à chaque début d'année 
sociale sous forme d'une assem­
blée désormais traditionnelle. On 
a beau être prévenu, on ne peut se 
défendre de quelque admiration 
devant ce rituel si bien ordonné 
que de la vente d' • Antoinette • à 
la perception des cotisations, du 
message final adressé « à nos frè- · 
res vietnamiens » aux salves cré­
pitantes saluant l'action des rou­
lants en grève, tout parait se dé­
rouler suivant un schéma immua­
ble. Il n'y a pas jusqu'à l'entrée 
du leader, aujourd'hui Georges Se­
guy, qui ne soit entourée d'une 
• atmosphère » , au sens où l'en­
tendent les gens du spectacle. On 
a beau - et ce fut notre cas -
avoir connu Georges Séguy sous 
un autre jour, loin de la présence 
da la masse populaire qui lui sert 
de support, on reste confondu de · 
vant une telle ,, composition • , tou­
jours au sens des gens de specta­
cle, faite de bonhommie souriari­
te, de paternalisme attentif mais 
aussi de rigueur menaçante envers 
l'ennemi extérieur. Bref, tout sem­
blait se présenter sous d'heureux 
auspices, ce samedi matin à la 
Mutualité. 

Des volontés bellicistes ? 

Mais, pourquoi a-t-il fa l lu qve le 
rentrant prenne quelques libertés 
avec son texte ? Oh I certes, peu 
de choses ! Quelques intonations, 
des membres de phrases ... Mais ce­
la ..1 suffi pour que les commenta­
teurs pol itiques patentés se jettent 
sur ce discours pour y discerner 
les volontés bellicistes de l'état­
major communiste et de l'avant­
garde ouvrière réunis ! 

Et Georges Seguy de répondre à 
longueur de colonnes et de guerre 
des ondes bien orchestrée. Certes, 
il a dit que « le moment est venu 
de parler haut et net ,, mais cette 
phrase - et c'est exact - faisait 
suite à cette autre : " Nous aurons 
fait tout ce que nous aurons pu 
!)Our aboutir par la voie de la né­
qociation ; sinon, il restera l'ac­
tion. n Certes, il a parlé du • vaste 
mouvement général qui vaincra » 

mais c'était - et c'est extact -
après avoir rappelé que la tâche 
du moment, pour les militants de 
la C.G.T. était de coordonner les 
luttes à la base et de • permettre, 
le moment venu, l'avancée des 
luttes•. 

Alors ? Beaucoup de bruit pour 
rien ? Que non pas I Beaucoup 
de bruit pour rappeler à l'inquiet 
Chaban-Delmas qu'il existe une 
force Inentamée sur laquelle la 

C.G.T. pèse d'un poids c?ns
8
idéra­

permettre n'importe quoi ! . e~u­
coup de bruit pour rappeler a_ 1 il­
lusionniste Georges Pompidou 
qu' « on ne ruse pas, on ne mar­
chande pas avec la C.G.T. "· 

l'organisation syndicale 
de la continuité 

Le vrai problème ? Georges Se­
quy ne l'a pas caché. Et comment 
les commentateurs ne l'ont-ils pas 
perçu? " Le plan de redressement 
suppose que le gouvernement ga­
gne du temps, que les synd icats 
rer.oncent à réclamer le rattrapage 
des salaires, qu'il ne soit pas fait 
de constat du pouvoir d'achat en 
cette rentrée. Les engagements de 
Grenelle n'ont pas été tenus. ,. 

• Il faut qu'une nouvelle progres­
sion du pouvoir d'achat vienne an­
nuler la hausse des prix, qu'une 
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Ecrire « Tribune Socialiste ». 

échelle mobile fondée sur deux cri­
tères l'augmentation du revenu na­
t ional et la prévision des prix, ga. 
rantisse la parité des facteurs. Gre­
nelle n'a pas été tenu. ,. 

« La fiscalité doit être réformée 
cie telle façon que les catégories 
défavorisées et l'ensemble des tra­
vz illeurs ne soient pas les victimes 
cie la politique économique du pou­
voir. Les engagements de Grenel­
le r.'ont pas été tenus. • 

« La loi sur les droits syndica·ux 
a été singulièrement altérée par 
rapport aux accords de Grf!nelle. 
De plus. elle est quotidiennement 
violée et nous suggérons au ,Pre­
mier Ministre de faire preuve de la 
rrême fermeté vis à vis des patrons 
que des travailleurs dans le res­
pect de la loi. Enfin, la C.G.T. est 
toujours victime d'une discrimina­
tion que MM. Pompidou, Couve de 
Murville, Schumann s'étaient enga­
gés à faire cesser. Là encore, les 
engagements n'ont pas été tenus. 
Nous exigeons ce qui nous est 
dû. » 

« Nous sommes l 'organisation 
syndicale de la continuité», a af­
firmé Georges Seguy. C"est-à-di­
re que la C.G.T. ne récuse pas la 
la concertation permanente propo­
sée, mais à condition que le par­
tenaire ne cherche pas à tricher. 
Allons. Jean Ferniot, il n'y a rien 
de belliciste là-dedans, tout au plus 
un échange de balles ... 
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Les catégories socio­
professionnel les 
en France 

Fruit du dernier recensement la 
répartition de la population f~an­
ç~ise en catégories socio-profes­
s1onnelles est publiée dans le nu­
méro de septembre d'. Economie 
et statistique ,. . 

Sans doute la classification opé­
rée par l'I.N.S.E.E. n'obéit-elle pas 
aux critères de l'analyse marxis­
te. On verra, par exemple, que les 
agriculteurs exploitants sont comp­
tabilisés en bloc, sans distinction 

entre les gros propriétaires em­
ployant des salariés et les petits 
exploitants individuels. 

Il nous a toutefois paru intéres­
sant de publier ces chiffres, in­
dispensables à toute réflexion sé­
rieuse sur les • classes sociales • 
en France. 
Liste des groupes et catégories 
socio-professionnelles 
(population, en milliers, au recen­
sement de 1968) : 

Liste des groupes et catégories socio-professionnelles 
(population, en milliers, au recensement de 1968) : 

Agriculteurs exploitants : 2.460. 

2 Salariés agricoles : 588. 

3 Patrons de l'industrie et du com­
merce : 1 .962. 

industriels . .. . . . . . . . 
artisans .. ......... . 
patrons pêcheurs 
gros commerçants .. 
petits commerçants .. 

4 Professions libérales et 

79 
623 

18 
214 

1.028 

Ouvrières spéciali-
sées .. . .. . .... . .. . 
Mineurs .. . . . . .... . 
Marins et pécheurs .. 
Apprentis ouvriers .. 

- Manœuvres ....... . 

2.706 
144 
44 

262 
1.575 

8 Personnels de service : 1.171. 
- Gens de maison . . . . 284 
- Femmes de ménage. 231 
- Autres personnels de 

service ... ..... ... . 656 cadres supérieurs : 993. 
professions libérales 
professeurs, profes­
sions littéraires et 

143 9 Autre catégories : 523. 
- Artistes . . . . . . . . . . . . 52 

scientifiques . . . .. . . . 
- Clergé . . . . . . . . . . . . 132 

209 - Armée et police . . . . 339 
ingénieurs ..... ... . . . 
cadres administratifs 

190 Total population active : 20.439. 

supérieurs ......... . 451 10 Personnes 
5 cadres moyens : 2.014. non actives : 29.316. 

Etudiants et élèves - instituteurs, professions 
intellectuelles diverses 565 - Militaires du contin-

1.729 

243 
1.052 

497 

- services médir,aux et 
sociaux ... . ... . 

gent ............. . 
176 - Anciens agriculteurs 

Techniciens .... ... . . . 534 Retirés des affaires .. 
cadres administratifs - Retraités du secteur 
moyens .. ...... ... . . 739 public . . ... . .... . . . 1.213 

2.187 
13.157 
7.262 

6 Employés : 3.030. 
employés de bureau . 

- employés de commer-
ce .... ... ........ . 

7 Ouvrières : 7.698. 
Contremaitres ... . . . 

2.410 

620 

360 

- Anciens salariés du 
privé ...... . ...... . 
Moins de 17 ans .. . . 
Divers de 17 à 64 ans 
Divers de 65 ans et 
plus .. ...... .. . . . . 1.976 

- Ouvrières qualifiées . 2.607 Population totale : 49. 755. 

La lecture de ce tableau appel­
le quelques explications sur la ma­
nière dont a été établie la classi­
fication. 

Schématiquement, elle est fon­
dée sur deux nomenclatures de 
base (celle des métiers et activi­
tés industrielles qui classe les 
personnes actives selon leur pro­
fession, et celles des activités éco­
nomiques qui classe chaque per­
sonne selon l'activité de l'établis­
sement dans lequel elle travaille), 
enrichies de la notion de • sta­
tut • dans la profession. 

3 - Il faut préciser que par • pa­
trons de l'industrie et du commer­
ce • Il faut entendre, non seule­
ment les employeurs, mais l'en­
semble des personnes à leur 
compte, à l'exception de quelques 
métiers artisanaux classés en 

• autres personnels de service", 
tels que les chauffeurs de taxi. 

La limite entré industriel et ar­
tisan est située entre 5 et 6 sa­
lariés. Celle entre gros commer­
çants et petits commerçants est 
située entre 2 et 3 salariés. 

4 - Le groupe • professions li­
bérales et cadres supérieurs ,. in­
clut salariés et non salariés, le 
caractère commun étant ici sur­
tout le degré d'instruction. 

5 - La catégorie • cadre moyen • 
englobe également des salariés 
n'exerçant pas des fonctions d'en­
cadrement et certaines personnes 
à leur compte. L'essentiel est cons­
titué par le groupe • instituteurs • 
auquel sont rattachées des profes­
sions intellectuelles telles que mai­
tre d'internat, journaliste, traduc-

teur, correcteur d'imprimerie, des­
sinateur publicitaire. 

7 - Les apprentis ouvriers ne 
comprennent que les personnes 
apprenant un métier d'ouvrier qua­
lifié. 

8 - Les gens de maison se dis­
tinguent des femmes de ménage 
par le fait qu'ils n'ont qu'un em­
ployeur et sont logés chez lui . Les 

femmes de ménage d'entreprises 
et d'administration sont classées 
dans les manœuvres. Les " autres 
personnels de service • compren­
nent, par exemple, les chauffeurs 
de taxi , les garçons de café, les 
hôtesses, les ouvreuses, les gar­
çons coiffeurs. les nourrices, etc. 
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Spada : un échec de 
la solidarité ouvrière 
Michel Camouis 

Dans son projet d ' intégration « loyale > 
des syndicuts, le gouvernement risque 
d'avoir fort i, fuire avec une fraction de su 
propre hase, le patronal nutorituire e t 
archaïque. Tel celui de SPADA, lu plus 
grosse entreprise de construction et de tru• 
vaux publirs de Nice (600 rrnvuilleurs). 

De tout temps, la direction de celte e n• 
1 reprise 1>ral iquai 1, avec l'appui d' un syn• 
dicat « maison > une politique pnterna• 
liste érouffante ... et efficace. Et si les tru­
vuilleurs recevaient des salaires relative­
ment élevés pour lu région, c'était uu 11rix 
de nombreuse• heures supplémentuircs 160 
heures rie lruvui l pur semaine) . 

Or, ù lu mi-juin, le putron décide de 
réoq::nniscr le truvuil su.r le chantier du 
V nr : désormais les ouvriers trnvuilleront 
9 heures par jour nu lieu de 10. Les trn­
vnilleurs exigent alors le maintien do leurs 
kuluires. Le patron ignore leur revenclirn­
tion. Le l''' juillet, ln section C.G.T. qui 
s'est créée en juin 1968 déclenche ln grève 
sur le chantier. Le lendemain, les deux 
délégués du personnel responsables de 
cell~ uction sont licenciés, et le patron 
fait approuver ce licenciement pur le co• 
mité d'entreprise, uvec l'uide clu syndicat 
« autonome >. En réponse, lu section 
C.G.T. généralise lu grève à toute l'en• 
t.repri•e. 

Soixante-dix pour .. ent des travailleurs 
suivent lu consigne. Ils défilent en ville, 
hunderoles e n tête, et informent lu popu• 
lotion en <lisLribuunt des tracts. Des entre­
galion se rend au Ministère du Travail, 
prises débrayent par solidarité. Une délé­
oi1 on lui prodigue cle bonnes paroles. 

Mois le patron ne cède pns. Le,; tru­
rnilleurs les plus qualifiés n'uynnt pas 
suivi lu grève, l'entreprise ,·ontinue ii 
lourner. De plus, sur lu hase d'un cuntrut 
d'ussislun<·e mutuelle c1u'ont siµné les pu­
Irons des truvuux puhli,·s, les cumions 
d 'uutrcs entreprises dépunnent les chan• 
tiers. Au buut de 15 jours de luue, les 
µré,•istes reprennent le travail. Sans avoir 
rien ohlcnu. Les <leux délé1.wé~ restent (i. 
t·cncié8. 

C'cHt que lu solidarité uuvi-ière 11'11 pas 
joué ,i plein. Si l'U.D.-C.G.T. s'est mon­
trée combutivll, elle u tout <le même l'.On• 
tribué ù reul ncer l'illusion que l'inter­
vention gouvurnemcnlulc umè ncruit une 
issue 1,osit ive des négociations menées ù 
Paris, Quunt à la C.F.D.T., si des sections 
d'entreprises ont manifesté leur solidarité, 
l'U.D,, ince rtaine des objectifs profondB de 
lu C.G.T., ne s'est guère engagée·. 

Or, fnce à lu soli<lorité patronale duns 
les 11ctio11s unti-symlicules, nnti-grèves, nti• 
ouvrières, il 11'081 d'uutrc ré1,onse <1u'une 
coordination urcrue ,les actions syndicufos 
et militnntcs. 
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Nous publions dam 
<'es pnj?es deux études. 
l'une portant sur les 

mut 111 ions qui se pro­
duisent dans le rôle et 
lu fon<'tion de l 'Etat. 
l'autre résumant des 

analyses effectuées par 
les scrvires offici els sur 
les mécanismes d'im­
plantation des entre­
prises en Fronce. Nous 
pensons que rcs deux 

réflexions pcrrncltro11t 
nnx militants une ap­
proche plus sr icntifi­
que des données u,•. 
tuellcs de lu lutt e so­

ciale. 

T .S. 

Jacqueline Giraud 

Analysant la crise de mai 1968, 
Henri Lefebvre (1) a pu parler du 
• vide politique », de ce hiatus qui, 
dans le régime actuel, sépare tota­
lement le citoyen des instances où 
se prennent toutes les décisions 
qui concernent sa vie quotidienne. 

De la même manière, en cette 
phrase de concentration et de dé­
veloppement du capitalisme finan­
cier, les lieux de production sont 
de plus en plus dissociés des cen­
tres de décision. C'est ce qui res­
sort nettement, chiffres à l'appui, 
de l' enquête de M. Jean Ancé. que 
publie dans son numéro de sep­
tembre la revue de l'I.N.S.E.E. 
• Economie et statistique » . Encore 
se fonde-t-elle sur le recensement 
industriel de 1963, et l'on peut 
affirmer que, depuis, le mouvement 
s'est amplifié. M'ais à cette date 
déjà, 50 % de la main-d'œuvre in­
dustrielle (soit 3.300.000 salariés) 
travaillaient dans une entreprise 
composée d'au-moins 2 établisse-• 
ments distincts géographiquement. 
Et parmi ces entreprises à établis­
sements multiples, 80 % ont des 
établissements situés dans des ré­
gions différentes (d'après le dé­
coupage des 21 régions . de pro-

1 gramme). 

A l'est d'une ligne 
Cherbourg-Marseille 

Toutefois leur répartition fait' ap­
paraitre l'existence de deux zones 
séparées approximativement par 
une ligne Cherbourg-Marseille : 
le nombre de salariés employés 
dans des entreprises multi-régiona­
les est nettement plus important 
dans le Nord-Est que dans le Sud-

; JI,,. lt. 
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décision? 
Ouest, ce qui recouvre d'ailleurs 
l'im"portance économique de ces 
régions. 

Or, si l'on excepte la région pa­
risienne, on constate que 56 % des 
salariés de ces entreprises tra­
vaillent dans des établissements 
dépendants de sièges sociaux si­
tués hors de la région. Et si l'on 
inclut les salariés de la région pa­
risienne, on constate que 64 % des 
travail leurs d'entreprises multi-ré­
glonales dépendent de sièges so­
ciaux situés dans la région pari­
sienne. Plus ou moins forte, cette 
dépendance s'exerce sur toutes les 
provinces. En fait, les entreprises 
parisiennes exercent leur influen­
ce sur une proportion allant de 10 
à 40 % des effectifs industriels glo­
baux des diverses régions. 

Inversement, les établissements 
de la région parisienne dépendant 
de sièges sociaux situés en pro­
vince ne représentent que 2 % de 
l'emploi de la région parisienne. 

Entreprises 
et sièges sociaux 

A côté de cette forte tutelle exer­
cée sur l'industrie provinciale par 
des directions installées dans la 
région parisienne, l'enquête fait 
également ressortir la domination 
s?c~ndaire exercée par quelques 
reg}ons : en tête vient la région 
Rhone-Alpes, suivie de l'Alsace­
Lorraine, le Nord, la Franche-Com­
té et l'Auvergne. Mais on aura une 
Idée de la disproportion entre les 

. deux « dominations .. quand on sau­
ra que les entreprises de . la ré­
gion Rhône-Alpes emploient 17 .600 
personnes dans des établissements 
situés dans. d'autres régions, alors 

que les entreprises parisiennes 
étendent leur influence sur 
1.146.000 salariés provinciaux (les 
salariés industriels de la région pa­
r' ,ienne représentant, eux, près 
de 2 millions). 

Telle est la réalité, qui s'oppose 
à tous les beaux projets d'aména­
gements du territoire, de décentra­
lisation et de • participation ». En­
core l'enquête souffre-t-elle du 
manque de statistiques concernant 
les groupes financiers et leur in­
fluence sur les diverses régions 
françaises. Or si le siège social 
d'une entreprise prend les déci­
sions courantes de fonctionnement 
et de politique à court terme, c'est 
généralement le · groupe financier 
qui prend les décisions relatives 
aux investissements importants et 
aux nouvelles implantations. 

Au plan de l'entreprise comme à 
celui de l'Etat, et quelles que soient 
les • bonnes intentions ,. gouverne­
mentales de permettre à chaque tra 
vailleur « d'être pleinement asso­
cié à sa propre collectivité de tra­
vail • (M. Chaban-Delmas à Am­
boise), la réalité c'est que les vrais 
centres de décision sont de plus 
en plus étrangers à ces .. collec­
tivités de travail • . 

Répartition des effectifs sala• 
riés de l'industrie (au début de 
1963). 

Etablissements· uniques de moins 
de 10 salariés : 615.900. 

Etablissements uniques de plus 
de 10 salariés : 2.726.200. 

Entreprises à établissements 
multiples : 3.344.1 oo. 

(1) M . Lefebvre. L'irruption de Nan· 
terre au sommet. 



• La crise de 
l'Etat 
bourgeois 
Jacques Malterre 

Au moment où le nouveau reg1-
rne aaulliste s'installait en France, 
le P~S.U. en avait donné une .ex­
plication non pas en fonction des 
événements de mai 1958 et de la 
crise algérienne, mais par rap­
port aux besoins politiques du capi­
talisme français arrivé à une éta­
pe de son développement. 

Le gaullisme liquidé - car c'est 
bien d'une liquidation qu'il s'agit 
- et remplacé par une néo-Ve Ré­
publique, il nous faut comprendre 
ce que signifie ce changery,ent 
d'équipe voulu par les milieux di­
rigeants de la bourgeoisie fran­
çaise. 

Délégué au contrôle 
économique 

Cette anaiyse, le P.S.U. va la 
faire dans les mois qui -viennent. 
Je propose seulement ici une pre­
mière réflexion pour contribuer à 
la recherche générale. 

Cette réflexion part d'une cons­
tatation simple : tous les gouver-
11ements gestionnaires de l'Euro­
pe capitaliste sont en question : 
Wilson perd chaque jour du ter­
ra in, la coalition des deux grands 
partis allemands n'a pu préserver 
sa solidarité devant les élections 
qénérales, le pouvoir d'Etat ita­
lien va de crise ministérielle en cri­
se ministérielle, l'unité de l 'Etat 
belge est de plus en plus mena­
cée. 

Cette simultanéité n'est pas le 
fruit du hasard ; elle révèle une 
crise profonde qui porte sur le 
rôle et les fonctions de l'Etat dans 
les régimes capitalistes alors que 
l'internationalisation des relations 
économiques a fait des progrès dé­
cisifs. 

Deux aspects dominent cette cri­
se qui correspondent à deux ques­
tions majeures : 

- Peut-il y avoir encore des 
Etats nationaux lorsqu'il y a uni­
fication économique et domination 
progressive de centres de déci­
sion économique supranatio­
naux? 

- L'Etat national peut-il subsis­
ter mais en admettant que les for­
ces réelles - capitalistes - lui as­
si~nent d'autres fonctions? 

Nous constatons en effet que de­
puis la naissance des Etats bour­
Qeois à la fin du XVIII' siècle, leurs 
fonctions fondamentales ont beau­
coup changé et à cet égard une 
page est sans doute en train d'être 
tournée. 

Depuis 1945, après la grande 
crise et la deuxième guerre, le 
capitalisme était affaibli, incertain 
de ses possibilités, contesté par les 
masses ; l'Etat bourgeois a été, en 
quelque sorte, délégué au « con­
trôle » économique supérieur. La 
pression des masses exigeant le 
plein emploi, et la croissance le 
poussaient dans le même sens. On 
peut dire que pendant 20 ans les 
fonctions économiques de l'Etat 
auront primé toutes les autres : 
assurer une croissance assez ra­
pide, éviter le retour des crises, 
financer directement une partie 
des investissements peu rentables 
(équipements, secteurs « lourds •, 
logement, secteurs de pointe), ré­
qulariser la consommation, entre­
tenir le potentiel humain des tra­
travailleurs (Sécurité sociale), pro­
mouvoir la productivité, l'organisa­
tion, les concentrations ; relayer 
dans certaines de leurs fonctions 
les patronats défaillants (cf. les 
• réformes • de Wilson, le capitalis­
me d'Etat à l'italienne, la planifica­
tion à la française) ; telles ont été, 
au cours de cette période, les tâ­
ches de l'Etat ; tâches si essen­
tielles pour le capitalisme qu'i l' 
pouvait admettre une limitation de 
ses prérogatives et notamment 
qu'il pouvait " autoriser » l'Etat à 
freiner la " capitali sation » de toute 
l'économie pour sauvegarder des 
c lasses moyennes, bases politi­
ques du régime. 

la reconquête 
du capitalisme 

Mais l'Etat, pour avoir trop bien 
réussi - grâce à des équipes po­
litico-administratives intelligentes 
- provoque maintenant une retour­
nement qui joue contre lui. 

D'une part les groupes indus­
triels et financiers, très faibles il 
y a 15 ans face au puissant secteur 
public, ont pris maintenant une tel­
le force, disposent de telles réser­
ves, jouent sur des activltéSt. si di­
versifiées et des marchés s1 vas­
tes qu'ils peuvent désormais se 
passer largement de l'Etat et lui 
tenir la dragée haute si celui-ci ex­
prime des conceptions divergentes 
par rapport aux leurs. 

D'autre part la vie des affaires 
s'est internationalisée au point 
qu'aucun Etat de l'Europe occi­
dentale ne peut plus prétendre dé­
finir des objectifs nationaux dont ri 
se porterait garant. 
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Aujourd'hui les secteurs dyna­
miques du capitalisme entendent 

· assumer seuls les fonctions éco­
nomiques essentielles : salaires, 
prix, investissements et même re­
cherche et formation ; l'Etat doit 
seulement les aider à réaliser leurs 
objectifs. 

Mais cela ne signifie pas le dé­
clin de l'Etat car dans le même 
temps, si le capitalisme peut as­
surer par lui-même le développe-

. ment, il ne peut pas, il peut moins 
encore qu'auparavant assurer 
I' • ordre social ,. . La croissance el­
le-même bouscule les situations ac­
quises, menace les classes moyen­
nes traditionnelles, éveille dans la 
classe ouv rière un sentiment crois­
sant de frustration et même d'an­
oois~0 

Chaban chargé du social 
C'est au même moment que 

chaque groupe social sent mena­
cée sa place dans la société bour­
geoise et que les organisations 
syndicales les plus intégrées sont 
débordées : l'extension des grè­
ves sauvages en GrandP.-Bretagne, 
en Allemagne et en Italie montre 
assez que le • statu quo ,. pour la 
situation de la classe ouvrière 
n'est plus accepté malgré la sa­
gesse des directions syndicales. 

Dès lors le capitalisme est à 
tout moment menacé par l'explo­
sion de nouvelles formes de lut­
tes de classes avec les classes 
moyennes comme avec la classe 
ouvrière ;· or il ne saurait se battre 
sur deux fronts ; il se retourne vers 
ses représentants politiques con­
servateurs ou sociaux-démocrates, 
peu importe, et attend d'eux q~'lls 
trouvent rapidement des solutions 
pour écarter -la menace, et préser­
ver l'essentiel de son rôle domi­
nant et des privilèges qui y sont 
attachés. 

A la réunion de la D.P.N. élar­
gie d'août, je disais que la fonc­
tion de l'Etat allait être, dans les 

-- - ---- i 

prochaines années, plus socialé 
qu'économique ; M. Chaban Del­
mas à Amboise est venu confir­
mer ce pronostic en expliquant que 
• le mauvais fonction·nement de no­
tre société économique, l'insuffi­
sance de ses performances tien­
nent en partie à l'atonie (sic) dès 
relations professionnelles et à , la 
situation faite aux travailleurs dans 
l'entreprise ; c 'est •donc dans ce 
domaine que mon gouvernement 
va, avec le concours des organisa­
tions professionnelles et syndica­
les, envisager toutes les possibili­
tés permettant à chaque travail­
leur d'être pleinement associé à 
sa propre collectivité de travail • . 
On ne saurait être plus clair : cha­
que travailleur intégré dans des 
collectivités de travail avec la bé­
nédiction des syndicats ! Voilà un 
projet social qui ne peut que rece­
voir l'approbation des grands pa­
trons du régime. 

Il faudra bien engager 
la véritable discussion 

Mais dans sa crudité le propos 
révèle à la fois l'inquiétude pro­
fonde de nos dirigeants devant 1~ 
montée de nouvelles forces révo-­
lutionnaires, la mission nouvelle as­
signée à l'Etat et la nécessité -
car la répression pure est impos­
sible - pour la mener à bien d'en­
gager la discussion avec ·1e,s syn­
dicats sur le problème central : 
la place des travailleurs dans l'en­
treprise. C'est dire aussi que ja­
mais - malgré certaines apparen­
ces - la force des travailleurs or­
ganisée n'a été aussi grande puis­
que finalement rien ne peut être 
fait sans eux. Mais la première 
question qu'ils ont à poser est 
celle du pouvoir dans l'entreprise et 
indissolublement associé à cette 
question, vient aussitôt la question 
fondamentale du pouvoir dans 
l'Etat. □ 
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Albert Rousselles 

Premières pulsations de l'avenir 1 
Derniers soubresauts d'un passé con­
damné ! De mai 68 à septembre 69 
une • longue marche • tendue 1 

Début 1968': La bonasse 
avant l;i tempête 

A 200 mètres de la gare Saint-La­
zare, une vieille bâtisse close sur un 
vieux système d'éducation : Lycée 
Chaptal. Trois corps de bâtiments re­
pliés sur trois cours carrées. Trois 
cours de prison. Trois collèges pour 
600 élèves chacun : 600 élèves de la 
6e à la 3e, 600 <Je la 2e aux classes 
terminales, 600 dans les classes pré­
paratoires aux grandes écoles où le 
• capital • sélectionne précautionneu­
sement ses grands commis. 

Des élèves sages, dociles, polis, 
• bien élevés • ? 130 enseignants 
bien tranquilles ! 27 syndiqués au 
S.N.E.S. qui a du mal à trouver des 
responsables syndicaux. 10 syndiqués 
au S.G.E.N. (rattaché à la C.F.D.T.). 
Quel que soit leur ordre du jour, les 
réunions syndicales réunissent à pei­
ne 4 ou 5 militants. On se syndique 
pour obtenir plus facilement un poste 
plus Intéressant ou une • promotion •. 
Apparente homogénéité ; ronron mé­
diocre. 

Mai 1968 : L'orage libérateur 
Foisonnement passionné des com­

missions d'étude et dP. d1scuss1on -
on fait éclater les c; ..;ans napoléo­
niens - on va au fond des problèmes 
d'enseignement mais aussi de struc­
ture so~ale et politique - on légifère 
avec une frénésie libertaire. 

Pour la première fois on • com­
munique • totalement et sincèrement 
entre individus mais aussi entre grou­
pes ; ces groupes (enseignants, 
agents, surveillants, élèves) appren­
nent à se connaitre, à se • reconnai­
tre • sur le plan de la dignité, de la 
solidarité et de l'égalité. Le comité 
de grève où ces quatre catégories se-
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ront représentées également traduira 
cela dans les faits. 

On organisera des rencontres avec 
les élèves et les professeurs des ly­
cées voisins, avec certaines usines 
aussi pour confronter les expérien­
ces, coordonner les luttes et compen­
ser une grave lacune de l'organisation 
syndicale (il y a là une bataille dèci­
sive à mener dans la F.E.N., sur le 
plan des structures). 

Rentrée 1968 : La bataille 
de la « participation » 

Le • Faurisme • sévit chez les en­
seignants. On admire l'intelligence et 
le courage d'Edgar Faure . On a l' illu­
sion qu'il va réaliser certains des rê­
ves de mai, on pense qu'après l'échec 
électoral de la gauche il ne reste plus 
qu 'à mener une batai lle défensive aux 
côtés de Faure. Le P.C. choisit de 
jouer à fond le jeu de la participation 
en particulier dans les conseils d'admi­
nistration des lycées (C.A.). Seuls 
qu!.'lques rares militants du P.S.U. et 
de Flouge dénoncent le piège et l'illu­
sion ~ue les C .A. pourront amener des 
réformes concrètes. Ils sont alors très 
isolés et mènent une batai lle pour qui, 
feraient contrepoids à cet aéropage de 
• notables •, bataille gagnée de façon 
quelque peu ambiguë. 

Les discussions dans le S.N.E.S. 
sont animées, houleuses parfois. Peu 
à peu les militants P.S.U. entourés d'un 
fort noyau de sympathisants s'impo­
seront et prendront la direction de la 
section. Le P.C. dit que notre aventu­
risme va violer la section; pour lui le 
syndicat ne peut rester un syndicat 
de masses que si ses positions sont 
modérées, raisonnables. Or notre 
expérience concrète à Chaptal montre 
qu'il a totalement tort car les contro­
verses passionnées ont amené assez 
régulièrement 40 personnes aux réu­
nions ; et les adhérents ont passé de 
27 à 70. Les décisions nettes et prises 
démocratiquement après discussions 

approfondies sur les problemes où 
nous avions de profondes divergences 
ne nous ont pas affaiblis, b ien au con­
traire et les affreux • gauchistes • que 
nous sommes ont fini par avoir ~O 
voix sur 52 votants pour le congres 
académique. Et dans les premiers mois 
de 1969 nous avons obtenu par 40 
voix contre 1 que le S.N .E.S. et le 
S.G.E.N. se retirent du conseil d'admi­
nistration. Retrait et non démission 
pour ne pas provoquer d'autres élec­
tions et laisser les places à la réaction. 
Pourquoi ce revirement de la section 
syndicale? 

Parce que les réunions se multi­
pliaient pour préparer les séances du 
C.A. et ce travail ne débouchait sur 
rien - soit que le C.A. repousse les 
propositions syndicales car les forces 
de gauche sont loin d'y avoir l_a ma­
jorité, soit qu ' il en fasse de s1mpl~s 
vœux pieux irréalisables faute de cre­
dits ou faute de salles, soit qu'elles 
soient bloquées par l'inertie de l'ad­
ministration ou l'individualisme forcené 
de certains· enseignants. 

Rien ne fut obtenu grâce au C.A. 
ni sur le plan de la rénovation pédago­
gique, ni sur le plan matériel car il 
ne put que cautionner ou critiquer le 
budget, pas le modifier. 

Ce n'est pas grâce au C.A., c'est 
par leur action que les élèves arra­
chèrent le droit de se réunir dans une 
salle, d'avoir des panneaux d'affi ­
chage ... 

Le C.A. ne permit pas de défendre 
les élèvP.s menacés d'exclusion pour 
leurs activités politiques ; au contraire 
c'est sa commission permanente qui 
décida l'exclusion de Richard Des­
hayes, militant du C.A.L., dont l'admi­
nistration hésitait à endosser seule la 
responsabilité. 

Certa ins de nos élus refusaient de 
se considérer comme les mandataires 
•du syndicat et même de lui rendre des 
comptes ; ils se considéraient comme 
les élus de tout le personnel y compris 
les éléments gaullistes ou fascistes 
et devenaient un groupe de • nota­
bles • étroitement solidairer. de l'ad­
ministration. décidés à bris~r le • gau­
chisme •. 

Après notre retrait la section syn­
dicale retrouva tout son poids puisque 
chaque problème grave fut résolu au 

de discussions officieuses entre 
cou~ . L apport 
son bureau c>t le proviseur. e r 
des forces l•J i était redevenu fav_o~able 

uisqu'elle représentait la majonte, dy­
~amique du personnel et parce qu elle 

·t su conserver le contact avec le avaI • · f ' 
C A.L. (et l 'U.N.C.A.L.): A1ns1 ~t. re-
s~lu par une assemblee des eleves 
internes, des professeurs'. des sur­
veillants et de l 'administration un con­
flit grave entre les internes et un sur-
veillant général. , . 

Nous sommes arrivés a obte~ir ce 
rotra it parce que, contrai rement a cer­
t;ins de nos camarades _tro~skystes, 
nous nous sommes refuses a re1eter 
dans les ténèbres réactionnair~s ou 
révisionnistes ceux de nos collegues 
qui n'avaient pas encore p_ri~ c_ons­
c ience du p iège de la part1cIpatIon ; 
nous nous sommes refusés à les trai­
ter avec mépris du haut de nos certi­
tudes dogmatiques ; nous avons ex ­
pliqué concrètement, à travers chaque 
problème. Dans le Midi le rec~orat 
expulsait de son C.A. notre colle~ue 
Borderon et démontrait aIns1 que I ar­
ticle 15 n'est pas une menace théori­
que et abstra ite, mais une réali!é ta_n­
gible. Ce fait et le renvoi à I armee 
des étudiants de V incennes qui avaient 
occupé les locaux furent les éléments 
décisifs qui permirent d'arracher enfin 
la décision du retra it. 

Bilan de notre action : notre groupe 
s'est renforcé au travers des luttes . 
Des clivages sont apparus au sein de 
la ce llule communiste. Des liens ont 
été maintenus avec les comités ly­
céens. 

Rentrée 1969 : Le combat 
continue 

Assurer la primauté absolue de la 
vie syndicale et pol itique sur le travail 
dans le conseil d'administration qu'i l 
ne faut pas boycotter mais qu' rl faut 
situer à sa vraie place, secondaire 
ambiguë. Et dont il faudra se retirer 
si un certain nombre de conditions 
strictes et précises ne sont pas rem­
plies. 

Approfondir la réflexion théorique 
sur le rôle de l'enseignement. 

Développer la collaboration avec les 
groupes d 'élèves. 

Savoir saisir toute occasion d 'é le­
ver le niveau des luttes et de poser les 
vrais problèmes. • 

1 i se z 
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le 1l:ire de orne 

Bruno Crimi 

Rome, juillet 

On n'avait jamais parlé avec l'insis­
t ance de ces dernières semaines, en 
Italie, de l'imminence d'un inéluctable 
coup d'Etat de droite. En juillet 1960, 
pourtant, quand la rue avait repoussé 
la tentat ive autorita ire du gouverne­
ment Tambroni, les choses étaient 
c. 'lées aussi loin. De même en juillet 
19$4. quand les services d 'esp ionnage 
(S.1.F.A R.) avaient mis au point avec 
la colla6orat ion de quelques officiers 
supérieurs de l'armée, avec le prési­
dent de la République d'alors : Segni, 
et avec l'inév itab le C.I.A .. un putsch à 
la grecque. on avait pu ressentir la pa­
nique qui troubla la v ie politique ita­
lienne à ce moment de l'été. Mais di ­
sons- le tout cle suite. tous les Jour­
naux italiens et étrongers, tous les mi­
lieux • ordinairement bien informés • , 
tous les théoriciens et experts de la 
po litique du Quirinal et clu Palais Mon­
tecitor io ont commis des erreurs qu 'i l 
ne serait pas exagéré de définir com­
me historiques. En f in de compte elles 
ont paru presque grottesques les 
.. précautions • pri ses par certains 
hommes politiques de gauche à vou loir 
ménager un • asile sûr • en vue de 
ce qui aurait dû être le coup de force 
de la droite réactionnaire et conserva ­
trice contre les institutions dites démo­
crat iques. 

Le coup d'Etat en Italie ne se fai t 
pas suivant le modèle grec : la classe 
ouvrière est trop puissante et une 
épreuve de force aboutirai t à une guer­
re civ ile. Le coup d'Etat en Italie est en 
marche depuis quelques années déjà ; 
il est l'œuvre de la droite économique, 
des milieux industriels les plus avan­
cés avec l'appui des sociaux-démocra_ 
tes de vieille ou de nouvelle souche. 
Le coup d'Etat en Italie, c 'est la stabi­
lisation d'un régime qui n'a rien à voir 
avec les intérêts des classes laborieu­
ses, mels qui continue à se feire pas-

de la 

ser pour l'ami des travai lleurs en es­
sayant de les mettre au pas toujours 
davantage. 

Fiat dirige l'Italie 
• Coup d 'Etat, comment cela 7• m'a 

demandé un représentant de la gauche 
démocrate-chrét ienne. • Les dirigeants 
de l'Italie, ce n'est pas le goul.ierne­
ment ni le président de la République, 
mais ·Agnelli , mais la Fiat. Et la Fiat n'a 
certainement pas int érêt à voir la si­
tuation se dégrader. • En effet, le plus 
grand monopole ita lien est en pleine 
expansion. Ses 125.000 ouvr iers ne 
suffisent plus à un production qui ne 
cesse de se développer, aussi a-t-on 
prévu d'ici à la fi n de l'année l'embau­
chage de quelque 15.000 ouvriers en 
plus. A près avoir doté l 'Ita lie de la voi­
tu re utilitaire, après avoir fait promou­
voir une politique autoroutière au dé­
triment des hôpitaux et des écoles, la 
Fiat veut rlonner aux Italiens la voiture 
de moyenne cylindrée ; mais pour y 
parvenir, elle a besoin de stabilité 
(nous verrons à quel prix elle est dis­
posée à l'acquéri r) . En outre la Fiat a 
des contrats trop importants avec des 
pays comme !'U.R.S.S. pour pouvoir se 
permettre la moindre pause de sa pro­
duction. conséquence inévitab le d'un 
événement comme celui qu'ont redouté 
les journaux • bien informés • ces der­
nières semaines. Voilà pourquoi il était 
nécessaire de laisser se décanter la 
situat ion, d'attendre que la portée réel­
le des problèmes se dégage en profon_ 
de.ur. Et si notre article arrive avec 
quelque retard, c 'est bien parce que 
nous nous proposions de faire com­
prendre à travers lui l'actualité et la 
perspect ive polit ique italiennes en les 
dominant, sans nous arrêter à la stri cte 
actual ité. Pour cela, il faut réexaminer, 
au moins dans ses grandes lignes, la 
vie politique de l'Italie de ces derniè­
res années. 

1. - L'année 1964, avec la scission 
de l'aile gauche du P.S.I .. et par con­
séquent la formation du P.S.1.U.P., mar­
quait l'entrée définitive du vieux part, 
de Nenni, non seulement au gouverne­
ment, mais cians le camp de la social­
démocratie. Nenni, ce vieil opportu­
nist e qui avait réussi à être plus à 
gauche que les communistes au temps 
du front populai re, et plus à droite que 
les libéraux une fois au gouvernement. 
avait prononcé le mot historique sui­
vant lequel • après 70 ans d'opposition 
il était nécessaire que les socialistes 
entrent enfin dans la sa lle des • com­
mandes • . Nenni avait également soute­
nu que la formation du gouvernement 
de centre gauche signifia la rencontre 
historique entre socialistes et catholi ­
ques dans un pays où les intérêts de 
ces deux forces étaient substantielle­
ment identiques. Mais il est inutile de 
s'atta rder à rappeler que la • rencon­
tre historique • s'était t raduite en réa ­
lité par un accord au sommet entrt: dé­
mocrates-chrét iens et sociaux-démo­
crates, accord qui ignorai t tota lement 
les Intérêts des travailleurs, tandis que 
la • politique de ré formes • inlassable­
ment discutée restait en dehors d 'un 
programme défini en fonction des 
neuls intérêts capitalistes. 

Il. - En décembre 1964, ce fut 
l'élection à la présidence de la Répu• 
b lique de Giuseppe Saragat. dont la 
politique des quinze années précéden­
tes (après la sciss ion socia l -démocrate 
du Palais Barberini en 1948) avait été 
empreinte de l'anticommunisme le plus 
désuet et le plus v iscéral. Atlantiste 
jusqu'à la moelle des os, Saragat avait 
réussi à surnager à la surface du gou­
vernement pendant toutes les législa­
tures républicaines, même quand il 
avait fallu, pour soutenir un cabinet, 
compter sur les votes des néo.fascis­
tes et des rares fantômes monarchi­
sants. Sa sympathie et son dévoue­
ment envers les U.S.A étalent légen-
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daires. Malgré ces précédents, à la fa­
veur d"une opération peut-être unique 
dans les annales de l'histoire euro­
péenne de cet après-guerre, les com­
munistes firent aboutir ce qu'on appela 
une opération • ouverturiste • ; ils ren­
dirent possible, grâce à leurs suffra­
ges, !"élection de Saragat à la magis­
trature suprême de l 'Etat. Ce devait 
être le début, pour le P.C.I., d'un dia­
logue avec certains milieux de la gau­
che démocrate-chrétienne et avec une 
fraction non anticommuniste de la so­
cial-démocratie, pour une politique de 
longue durée dont l'objectif était quoi 
qu'il en soit, si ce n'est la participation 
à un centre gauche avancé, tout au 
moins la possibilité d'intervenir dans 
les r.éformes qui devraient bien voir le 
jour tôt ou tard. 

L'ouverture à Saragat 
111. - Les cinq ans de centre gauche 

(janvier 1964-mai 1968) ont été mar­
qués par la plus plate politique admi­
nistrative tant pour· les programmes 
que pour les réformes ; c;:ependant on 
encourageait clairement les concentra_ 
tions industrielles, on approuvait des 
mesures destinées à lier les mains de 
la C.G.I.L. (le syndicat de gauche), et 
qui allaient peser entièrement sur le 
dos des travailleurs. Mais la situation 
sociale n'était ni au calme ni à la tran­
quillité souhaités par les théoriciens 
du· centre gauche. Le renouvellement 
de quelques contrats dans des catégo­
ries de grande importance donna 
à prouver plus d'une fois que les tra­
vailteurs étaient parfaitement disposés 
à dépasser les directives des centrales 
syndl'cales, tandis que l'explosion du 
mouvement étudiant prenait au dépour-
1tu un gouvernement s'obstinant à con­
sidérer la révolte des jeunes comme 
un • phénomène passager et facile­
ment réductible •. 

Elastique ou. rigide 
W. - Les électrons de- mai 1968 ré­

vél'èrent un éclatant pro!Jrès des .gau­
ches et un recul tout aussi éclatant des 
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deux partis sociaux-démocrates qui 
s'étaient entre-temps unifiés. Devant 
la nouvelle situation créée par ces 
élections, on pouvait définir diverses 
composantes de la politique italienne 
pour les années 1970. Tentons d'en 
faire la synthèse. 

a) Les milieux économiques les plus 
avancés, Fiat en tête , les directions 
des monopoles et des Industries de 
l'Etat et quelques groupes finan­
ciers • progressistes • voulaient un 
centre gauche • élastique • , ce qui 
vou lait dire dans la terminologie de 
l'alchimie pol itique, qu'on ne dédai­
gnerait pas les suffrages communistes 
pour certaines réformes. Ne pas dédai­
gner les suffrages communistes signi­
fiait en substance se préparer à met­
tre r1u pas, ensuite, la classe ouvrière, 
plus que n'aura ient su le faire les véri­
tables détenteurs du pouvoir, avec la 
mise en cage du vieux P.S.I. 

b) Les milieux économiques les plus 
conservateurs, les Confindustries ( 1 ), 
la grande majorité de la démocratie­
chrétienne et une fraction appréciable 
de la social-démocratie étaient en re­
vanche partisans d'un • centre gauche 
rigide • , c'est-à-dire hermétiquement 
fermé aux communistes : si une loi ve­
nait à passer grâce aux suffrages dé­
terminants des communistes, le gou­
vernement aurait à se démettre aussi­
tôt. 

Pour un centre-gauche 
avancé 

V. - Pendant ce temps, les commu­
nistes restaient vigilants. La nouvelle 
édition du centre gauche était mort­
née. Les suffrages déterminants des 
communists en faveur d'une loi sur 
l'école '7~ de l'augmentation des pen­
sions a(fx ~ravailleurs provoquèrent des 
remou,~ qui firent souvent parler d'une 
cris~. lminjnente. Le pouvoir, de son 
côté; montrait. une poigne de fer avec 
ou"'.rlers et étudiants, allant jusqu'à 
tlrèr plus d'une fols sur les manifes-

(1) C.N.P.F. Italien. 

tants. Ce genre d'incidents, du reste, 
n'entraina pas de condamnation 
du régime qui révélait peu à peu sa 
vocation droitière, même dans les mi­
lieux que l'on disait enclins à une po­
litique plus avancée. 

VI. - Cependant, les dissensions 
les plus graves se produisirent dans 
la maison social-démocrate. Nenni 
(ministre des Affaires étrangères) , de­
venu dès lors le chef des anciens 
adhérents au vieux P.S.D.I., avait 
définitivement abandonné les ca­
marades du vieux P.S.I., dont une 
partie réclamait avec insistance un 
centre-gauche • plus avancé • , à 
l'exclusion de toute tentative autori­
taire, ouvert à une collaboration pos­
sible avec les communistes. Une réu­
nion houleuse du Comité central so­
cial-démocrate ne parvint pas à ré­
soudre cet antagonisme et les deux 
factions opposées radica lisaient da­
vantage leurs positions respectives. 
On attendait le Congrès démocrate­
chrétien pour connaitre les décisions 
que prendrait le parti de la majori­
té relative devant la question épineu­
se d 'une possible ouverture en direc­
t ion des communistes (même non offi­
cielle). Toutefois, le Congrès démo­
crate-chrétien se termina par une sa­
vante distribution de charges et d·e 
postes au sein de l'appareil du parti , 
et le problème dont dépendait l'ave­
nir du gouvernement demeurait en­
~ier. 

VII. - La condamnation de l'inva­
sion soviétique de la Tchécos lovaquie, 
l"adhésion presque totale du P.C.I. au 
renouveau tchécoslovaque, la posi­
tion qu' il a adoptée lors de la récente 
Conférence de Moscou, entre autres, 
furent interprétées par certains com­
me des manœuvres de politique inté­
rieure : bonnes disposit ions des com­
munistes pour une expérience de cen­
tre-gauche avancé. 

VIII. - Luigi Preti, ministre d"Etat 
et leader de l'ai le la plus outrancière­
ment atlantiste du parti social-démo­
crate, se rendit alors aux U.S.A. A ce 
qu'il semble, les consei llers de Nixon 
lui dirent de ne pas accepter l 'opéra­
tion d'élargissement du gouverne­
ment dont on discutait à perte de vue. 
Même si cela avait dû signifier la 
sci ssion du P.S.I., l'opération ne devait 
pas aboutir à tout prix. Toujours 
d'après les bru its qui courent dans 
les milieux politiques, la scission avait 
été grassement payée par le gouver­
nement de Washington : un milliard 
trois cent cinquante millions de lires. 

IX. - C'est dans ces conditions, 
avec un parti social-démocrate dislo­
qué, qu'on en vint au Comité central 
des 4 et 5 juillet. Certains ont perdu 
la tête - dit-on - et contre toute at­
tente, sont passés de la tendance 
Nenni (droite) à la tendance De Mar­
tino (pseudo-gauche). Certa ins -:- dit­
on encore - ont été tout bonnement 
achetés. C 'est un fait que le rapport 
de forces, qui devait être plus ou moins 
équilibré, s'est nettement modifié en 
faveur de De Martino. En cela, l'opé­
ration Preti s'est soldée par un échec. 
Les sociaux-démocrates. de droite ont 
abandonné la salle du Comité central 
et peu de temps après ont donné nais­
sance au nouveau parti social-démo­
crate : le P.S.U. (Parti Socialiste Uni­
taire). 

X. - Tant et si bien que les ru­
meurs coi:cernant le • golpe • se ré­
pandirent. De fait, le gouvernement 

tomba automatiquement, laissant une 
incroyable vacance de pouvoir, et 
sous J'influence de journaux conser­
vateurs se mirent à paraitre des arti­
cles d'illustres journalistes qui célé­
braient l'armée, la police, leur force 
et leur détermination à préserver la 
• légalité constitutionnelle • 

En quête 
d'un gouvernement 

XI. - Saragat, resté dans l'ombre 
pendant tout ce temps, non sans tenir 
les ficelles des événements, était bou­
leversé par l'échec que représentait 
la scission de ses partisans. li était 
impensable, vu le nombre restreint de 
ceux qui étaient passés au P.S.U., 
de former un gouvernement de stricte 
observance anticommuniste, car il se­
rait tombé dès sa présentation aux 
Chambres. Il a bien songé alors à rap­
peler Mariano Rumor, le prés ident du 
Conseil mis en di fficulté par la scis­
sion social-démocrate, pour lui confier 
la charge de former à nouveau le gou­
vernement. Mais au point où en sont 
les choses, le problème de Rumor re­
vient à concil ier le nouveau P.S.U. et 
le P.S.I. ; beaucoup pensent qu 'en dé­
fin itive le P.S. I. restera à I" écart du 
gcuvernement : il n'y a pas à dire, 
c 'est un beau succès pour des hom­
mes comme Nenni qui s 'étant faits les 
serviteurs du patronat en poignardant 
la c lasse ouvrière, se sont laissé pos­
séder par ce même patronat (2) . 

Car le problème est b ien là : Agnel­
li et les grands industriels veu lent le 
gouvernement pour tout de suite et 
veulent que ce gouv ernement soit dy­
namique. Pour une raison bien sim­
ple : en octobre, v ient l'heure des 
r€nouvellements des contrats de tra­
vail pour les catégories les p lus im­
portantes, en premier lieu, les métal­
los. D'âpres luttes se préparent et la 
r:olice a prouvé qu'elle n'avait pas la 
main légère. 

Et ce n'est sûrement pas par hasard 
qu'Agnell i multiplie les pressions pour 
faire avancer à cet été l'expiration des 
contrats : sous le • choc • du coup 
d'Etat éventé, sous la menace d'une 
droite réactionnaire qui se montre de 
plus en plus agressive, i l est beal.ô­
coup plus faci le d'obtenir que les cen­
trales syndicales ne se montrent pas 
trop exigeantes et suggèrent aux tra­
vailleurs de rester dans l'ordre. Tou­
tefois , même si le gouvernement est 
mis en place conformément aux vœux 
du patronat, les perspectives ne sont 
guère brillantes. Les élect ions admi­
nistratives qui donneront en novembre 
le pouls du pays, donneront en même 
temps une idée sûre du climat politi­
que en Italie et des perspectives pour 
les · années 70. Peut-être alors, et 
alors seulement, on verra que l'Italie 
ne traverse ni une crise de croissan­
ce ni une crise de régime, mais une 
crise sociale. Le pays réel l'a-t-il com­
pris ? Sïl l'a compris, les élections 
n'auront sûrement pas à le prouver, 
même si elles doivent permettre de 
mesurer le degré de survie du régi­
me. Si le pays réel a compris quelles 
passes est en train de franchir l'Ita­
lie, on le verra, c'est très probable, 
dans la rue. Peut-être n'y a-t-il pas 
longtemps à attendre ? 

(2) Depuis, le· gouvernement Rumor 
purement démo-ch~étlen a été formé. 



Tchécoslovaquie 

Le temps des 
interr 

Michèle Descolonges 

La semai.n e d erniè re. nous avions 
tenté dr décrire quelques-uns des 
effe ts de l'effon,lrem cnt économique 
et psychologique rie la Tch écoslova­
quie. L'article ci-dessous tente de 
déterminer les causes du sabordage : 
l' inte rvention soviétique pour réussir 
a c-ertainement trouvé ries c-onditions 
favorables. 

Contre le grand frère 
Union soviétique 

Dans un pays qui a connu le stali­
n ismc e t par voie de conséquen ce 
une absence à peu près totale d'in­
formation et de formation pour la 
population, huit mois clc relat ive li­
berté politique pour les masses per­
me ttent de pose r des ques tions mais 
à peine d 'esquisser des réponses. 

A :rnrti r rie mai 1968, les ouvriers 
tchécoslovaques ont commencé à in­
Lcr ✓c11ir politiquement avec !cura 
prc pre mots d'ordre, poussant en 
avan t l'aile la plus radicale des 
<< réformateurs » tSntrkovsky). Mais 
ib n 'ont pas pu foire du parti leur 
instrument ou s'en créer un nou­
vea u. lis ont large me nt succombé à 
l' illusion de l'unité nationale, même 
:;i le ur m éfiance à l'égard des cou• 
rants technocratiques é tait évei11ée. 
Après l'intervention, il s ont <lû se 
rendre compte peu à peu que l es 
technocrates réalistes à la Ccrnik, 
voire les paladins clu socialisme à 
visage humain comme Dubcck 
étaient incapables de rompœ Je cor­
d on ombilical qui· les reliait au 
grand frère soviétiq~e. Ils ont ,~û s_c 
rendrP. compte aussi que les e qm­
vo11ucs mêmes de Ja « li_b~ra~isa­
tion » tch écoslovaque, ses h es1tat10ns 
entre démocratie politique de masses 
e t réformes t.echnocraticp1cs S<' Ront 
retournée!! contre eux. 

L'heure est aujourd'hui à l'amer­
tume au dégoût c-hez ]es travaillems. 
Et il faudra un travail patient et 
douloureux pour rerréer les condi­
tions d'une nouvelle politisation l'O· 

cialistc des masses, débarra1:1Sée celle 
fois de toute illusion. QueUe déri­
sion ! Si l'Union soviétique est le mo-
1Jèle du 11ocialisme, il y a beaucoup 
d'antii;ocialistes en Tchécoslovaquie. 
Si l'Union soviétique est Pimage rie • 
la révolution en marche, il y a beau• 
coup ile contre-révolutionnaires ••n 
Tchéc_oslovaquie. 

La population ne se laisse pas 

pre ndre à ce verbiage. Par contre. 
chez les j eunes. se faire traiter de 
<< conmn1niste » est injurieux. At­
tribuer la rlépolitisation de la jeu­
nesse au « Printemps » clc Prague 
est trop facile. Nous, des pays capi­
taiis tes, connaissions beaucoup mieux 
les écrits marxistes que nos cama­
rades tchèques. Conséquences, par­
mi autres de cette démoralisation : 

La prostitution et le nombre 
d'avortements se sont accrus. La d é­
natalité e ntraîne ra de graves consé­
quences économiques d'ici à quelques 
années. La <lélinquance est aussi en 
a ugmentation. La réponse du gou­
vernement ? Répression et travail. 
Dans un pays où l'on entenrl partout 
un vieux chant << nemelem nemc-
îem ... >> 1 nous ne pouvons plus tra-
vam er, plus travailler car l'énergie 
nous a é té prise). c'est 80mmaire. 

Cc qui frappe justement c'est 
l'absence d e recherche théorique e t 
pratique sur le socialisme qui a é té 
é tabli en Tchécoslovaquie. La scien­
ce économique marxiste est << de­
meurée ». Un certain nombre d' in­
tellectuels insis tent sur cc fait , mais 
ils ne sont pas les seuls. 

l 111.prévoyance ou calcul ;; 

Le « Printemps de P~·aguc » a e te 
trop hrc f ponr que s'organise une 
Corcc. Beaucoup de responsables des 
organisations de masses sont en place 
depuis plusieurs années, en janvier 
68 ils ont crié : vive la libéralisa­
tion, maintenant ils crient : vive la 
normalisation. 

La libéralisation n'est pas passée 
clans les institutions, qui auraient été 
des garanties pour l'aveni,r - la pé­
rio,le présenl:e en l'occurrence. Jus­
tement on voit l'équipe gouverne­
mentale actuelle s'appuyer et faire 
ressurgir des lois que personne 
11'avail songé à supprimer. 

Un autre problème qui se pose -
mais pas à haute voix - : qu'cslrce 
que la dictature du proléta,riat ? La 
notion de prolé tariat mis en tutelle 
et représenté par le parti commu• 
nisle, si elle est encore mit1c en ap• 
plication, ne l'es t que parce qu'elle 
est imposée. 

En fait, comme dans toutes les 1Ié­
mocratic!! populaires, Je Parti com­
muniste tchèque est très bureaucra­
ti sé et très centralisé. C'est lui qui 
a la direction du pays, la mainmise 
sur le Plan, et le contrôle idéolo-
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gigue, c'est-à-dire Je contrôle des 
moyens d'information. R épétons-le, 
les masses populaires sont inorgani­
sées et rlonc incapables de contester 
son h égémonie - il est trop tard 
maintenant pour compter sur une 
insurrection généralisée. Avant l'in­
tervention soviétique la structure du 
P .C.T. n 'avait pas été boulevenée. 
Le << Printemps » de Prague a été 
possible en grande partie grâce à 
une lutte au sommet du P.C.T. La 
nou velle équipe s'appuyait sur la po• 
pulation ; on voit encore des photos 
de Dubcek et Svoboda un peu par­
tout, à Bratislava le portrait de Svo­
boda est même affiché dans les 
rues. 

Si les Soviétiques ont trouvé tant 
d'appuis au se-in du P.C.T., c'est qu'il 
n'avait pas été renouvelé : il suffit 
alors de changer l'équipe gouver­
nementale. Le Comité central étant 
composé de représentants de la 
« gauche » du parti, c'est-à-dire des 
pro-Soviétiques, l'éviction progres­
sive de Dubcek, l'exclusion de Kric­
gel font partie dans ces conditions 
d'un processus logique. 

Pravda vitezi ! 
(la vérité vaincra) 

• Le secré taire (élu) de l'organisn­
rion des jeunes travailleurs d'une 
grande viile nous disait : « Le parli 
unique, c'est Je début de tous nos 
mall1e urs. Pour qu'existe une vie po­
litique dans le pays, la concurrence 
politique est indispensable. » Comme 
nous lui cleman,lions !!i ROn or!-llllli• 
sation el Jes organisations de jc nnes 
étaient capables ,!'influer sur l'évo­
lution du pays : « Cela peut ai1lcr. 
Mais maintc-nant tout travail politi­
que doit ê tre fait tri•i. tliscri•tf'nwnt • 

-- . 

si nous ne vpulons pas être di~souil. 
L'important c'est d'arriver jusqn' au. 
bout et pour cela nous de:vrons peut­
être faire une déclaration pro-gou­
vernementale. Il reste encore des 
possibilités d'action, pas immé,liatc, 
m ais, bien sûr, à long terme. 
li y a dans la jeunesse des pessi-
1nistes qui disent que peut-être arri­
vera le joup où ce pseudo-socialism e 
disparaîtra. Il y a des optimiste~ 
qui en sont sfirs. Les situations en­
traînent toujours des réactions. 
.l'é tais l'an dernier en Union sovié­
tique, et j'ai rencontré chez les jeu­
nes une grande opposition à la bu­
reaucratie en place, une opposition 
qui essayait de s'organiser. La situa­
tion actuelle ne peut plus durer 
longtemps en Union soviétique. » 

Nous avons échangé des infonna­
tions sur trois autres pays dont 
l'évolution préoccupe les Tchèques : 
la Chine, la Roumanie et la iY ou­
goslavie. ·sur le Parti communiste 
italien aussi. Ils ont tous un déno­
minateur commun : le Jése.ngage­
ment partiel ou total à .l'égard de 
l'Union soviétique - c'est sur eux 
que l'on compte pour faire évoluer 
les rapport!! de forcet1 uu <'e in des 
pays socialis tes. 

L'information, rappelons-le, ne 
ci rculc pas - ou mal. Lu presse re­
commence à mettre en vigueur con­
damnations e t délations. Le!! marù­
festations rlu 21 août out amené un 
durcissement du régime. Cependant, 
celui-ci s'el!t définitivement aliéné la 
population. Le secrétaire de l'organi­
sation des jeunes travailleurs nous 
disait encore : « Pour moi, le 110-

c ialisme est mcüleur que le capita­
lisme, mais je n'accepte pas le t1ocia­
lisnw bureaucratique qui nous el!t 
imposé. La bureaucratie n'est pas un 
système vivant, et la jeune,\!!(' c~t vi­
vante. » 0 
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IVRES 

Lad 

Christian Guerche 

Il n'est pas trop tard pour revenir 
sur l'extraordinaire témoignage ~e 
Artur London, concernant les proc~s 
staliniens qui se déroulèrent en Tch~­
ccslovaquie, dans les années 50, apr~s 
ceux qui s'étaient tenus, ~n Honw1e 
(procès Rajk) et Bulgarie (proces 
Kostov) (1 ). . .. 

On conneit les faits. Vieux militant 
de l'eppareil international du mouve­
ment communiste mondial, militant dans 
les Brigades internationales, . en E~pa­
r ne, Artur London participe a la res1s­
tance française (sa femme est la belle­
sœur de Raymond Guyot), puis après 
une maladie longue, rentre à Prague, 
où il est nommé Secrétaire d'Etat aux 
Affai res Etrangères. 

Peu a peu, il sent la suspicion l'en­
tourer dans ses activités. De vieux 
am·s s'éloignent. D'autres n'osent plus 
lui perler. Il se sent contrôlé, suspecté, 
sans savoir ce qu'on lui reproche. En­
f.n il ·est arrêté. 

Comment créer 
un coupable 

Dès lors se déroule une extraordi­
naire série d'interrogatoires qui vont 
amener la police a briser d'abord 
Artur London, puis à l'amener peu à 
peu ô accepter de composer le per­
sonnage qu'on lui demande d'être au 
nioment du procès public. 

~insi se trouve démontée de l'inté­
rieur toute la mécanique des procès 
sl:1liniens. On comprend enfin, au tra­
vers de la description des techniques 
raffinées de la police soviétique et 
des hommes liges de la police tchè­
que, comment des militants éprouvés 
ont pu devenir les fantômes d'eux­
mêmes, avant de se . transformer en 
complicea objectifs d'une farce innom­
meble qui stupéfie !'opinion publique 
mondlele, du moins celle qui avait ou­
blié la première monture de ces pro­
cèe : ceux qui se tinrent è Moscou, de 

(1) L'Aveu de Artur Lond011. Gelllmsrd. 
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1920 à 1940, et qui décapitèrent la plu­
part des dirigeants du Parti Commu­
niste Soviétique. 

En tant que témoignage humain, le 
livre de London comporte de nom­
breux passeges bouleversants, parfois 
même insoutenables. Pour ceux dont 
je suis, qui appartenaient à l'.époqu_e 
au P.C.F., et qui avons encore en me­
moire les comptes rendus de la presse 
communiste internationale, de • l'Hu­
manité » en France, et en particulier 
de la déclaration de la femme de Lon­
don au tribunal, dont son mari expli­
que aujourd'hui le sens, le témoignage 
a des vertus décapantes, qui font mal. 
Aucur·1 socialiste en définitive ne peut 
lire à l'aise ce livre. Nous sommes 
d'une manière ou d 'une autre tous 
" mouillés " à la fois parce que nous 
avons laissé faire, ou que nous avons 
mis - et continuons de mettre - le 
problème entre paren.thèses, c_omme 
s' il ne concernait qu une partie du 
mouvement ouv rier, et ne rendait 
compte que de procès lointains, géo­
graphiquement localisés, ne pouvant 
se dérouler ailleurs. 

De ce point de vue, rien de plus 
tragique, tout bien considéré, que les 
conseils reçus par le couple London. 
de la part des dirigeants communis­
tes français. Conseils d~ prude_~ce 
dont l'habileté se mesure a la maniere 
dont ils cherchent à arracher un mil i­
tant qu'ils savent innocent aux g_riffes 
de l'appareil stalinien. Mais suffisam­
ment secrets pour qu'à aucun moment 
les militants du mouvement ouvrier ne 
se posent de questions sur la vérita­
ble nature de ces procès. 

Et c'est Ici que se situe, me semble­
t-11, la seconde tragédie contenue dans 
le livre de London. 

La politique réduite 
à l'absurde 

A la fin de son livre, Artur London a 
rajouté quelques pages dans l'édition 
française, Inspirées des événements 
de Tchécoslovaquie de 1968. La con-
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damnation de l'intervention soviétique 
est nette. Les pages écrites dans la 
chaleur du moment apparaissent ef­
fectivement comme le prolongement 
naturel de son témoignage. 

Et pourtant ce qui fait le corps de 
l'ouvrage n'est que descriptif. En effet 
a aucun moment n'apparait la moindre 
anelyse sur le sens des procès qui se 
sont déroulés dans les démocraties 
populaires, après la condamnation par 
le Kominform du Parti Yougoslave. 

Tout ici relève de l'absurde. Visible­
ment l'auteur s'interroge encore sur le 
sens de ce qui lui est arrivé, et de ce 
qui lui arrive. A aucun moment, il ne 
raisonne sur les motivations politiques 
de ses ennemis les plus acharnés, et 
sur la nature de la lutte qui l'oppose 
à la bureaucratie tchèque, et derrière 
elle à la bureaucratie soviétique. 

Se sachant Innocent il plaide son 
dossier. Mais il n'est pas sûr que 
d'autres ne le soient pas, et dans ce 
cas. que quelques-unes des méthodes 

employées ne soient pas possibles, 
légales, acceptables. Quelques phra­
ses sur les • trotskystes • sont ainsi 
inacceptables. 

London reste ainsi enfermé dans les 
structures du mouvement communiste, 
telles qu'il les a vécues. Il est l'une 
des victimes de la • monstrueuse 
excroissance • que constituait le sta­
linisme. Mais il n'ose pas s'interroger 
sur les origines et la nature de cette 
excroissance. 

En ce sens il s'affirme fidèle à ce 
qu'il fut, mais limite singulièrement son 
témoignage. 

Qui reste cependant Indispensable 
à connaitre, a méditer et à diffuser. 
En d'autres temps, et pour d'autres 
r-ous avons crié • plus jamais ça •. A 
l'heure de Prague aujourd'hui nous ne 
pouvons que le reprendre, et remercier 
l'auteur d'avoir dit tout haut, ce que 
beaucoup trop de dirigeants du mou­
vement ouvrier connaissaient et com­
mentaient tout bas. ri 



Roumanie 

A l'heur 
de 
De notre envoyé spécial Gilbert Chantaire, 

Venant pe u après la v1s1te de 
Nixou à Bucarest, le 10• Congrè::( du 
Parli communiste roumain a été 
quelque pe u écl ipsé par cP.t « év,~­
nement ». Il n 'en reste pas moins 
qu'il ~evê t une importance capitak 
et qu 'il a approfondi les tenrlanres 
nationales clu P.C.H. 

. Il a é té marqué par un triomphe 
111contestablc la réélection du 
chef rie l'Etat Nicolae Ceaur<"!acu. 
5] am, S<'1·ré tairc général du parti, 
pour u11c durél' de l'inq ans. Le ka­
der roumai n apparaît tant aux Ye11x 
d e se~ rompatriotcs qu'à ce11; rie 
nombre d'obscrvateur.s é tran i;crs 
1·01111uc le champion incontP.slé ùc 
l' indépc ndaucc de son pays. C'ea;t ù 
1·c titre qu ' il a reçu une ovation 
m onstre clc~ dé lé:-•ués et de la foule 
rua;;séc devant la salle du Congn·:~ 
à Bucarest. Elu par les l.915 délé­
gués e t non pas le seul Coruitr Î.c11-
lra1, ,·omrnc il est de 1·P-gle dan~ 1011~ 
le~ nays eommunist<':;, Ceau,·es1·11 de­
vie nt par 1·P.tt <' << entorse » aux 
principe:; responsable <levant l'en­
semble du parti. Cette nouvelle 
fon1111lc perme t au leader roumain 
d 'en appc l1 \r aux 1.9] 5 délégués c11 
cas de litig1·s a11 sein des oq.:anismcs 
dirigcanb du parti , cc qui interdit 
p rat iq11cm,·nt tout limogeage e t ren­
fon·c 1111 111·11 plus le culte rie la 
pc rson11alit(· dont il ,~!' t l'obje t. 

l 'indépendan<·e roumau,e 

La n:i·herch e de l'indépendance a 
,·ommencé au début des années 60 
par le rnfui- de l'intégration écono­
mi11ue au ,-c in du Comecon. La Rou,. 
muni<· 11' a1·<'epla n1 pas <le demeurer 
une zone agricole du « glacis » so­
viétiqm' ni le fourni sseur de r,c>trolr~ 
de <·elle zon,~. Les Roumains rléci­
daienl alori< de l:!e lancer clam, une 
politique· d'irHlmtrialisation rapide 
:1antJ bi,•n i<Î1r jamai11 porter atlcintc 
aux dogn11•11 clu mouvement <·om­
muniste. Ccttt' politique démarra vé­
ritablement en 1965 apri-i; la morl 
de Georghiu Dej et tJa 11ur<·er-.<iio11 
par Ccaurr11cu. La rerhcrehc df' par­
tenaire .. i>1·1momiques, toujour11 phu1 
nombreux. nu·néro prudrmment rnaitJ 
non 11an11 roh,;rcn<'f', a ,•ontribné à 
donner une relativf'I indépendi.mce 
à la Roumanie. On peut mesurf'ir là 
une clifférence eSl!entielle ave<' la 
Tchécoslovaquie dont l'activité éco­
nomique a toujours été tournée pres­
que exclusivement avec l'ensemble 
des pay11 11oriali11te11 11t plus particu-

lièrement avec l 'Union soviétique, cc 
qui rcn,l les pressions plus effi­
caces. Cette politique de Bucarest 
ne va pas sans difficultés, e lle coüte 
très cher en devises et il faudra en­
core rle multiples sacrifices au peu­
ple roumain pour la mener à ~on 
term e. Sacrifices que les Roumain~ 
supportent plus facileme nt qne le,-. 
Tchèques, car leur pays jusqu'alors 
é tait très en re tard sur le plan éco­
nomique. D'autre part, les problème;; 
de gestion et les éventuelles ten­
sions entre technocrates e t bureau­
crates ne se posent pas devant la 
1·éussite présente de l'industrialisa­
tion extP.n,iÏvf'. 

Un élémf'nt extérie ur a facili lé le~ 
efforts roumains : le conflit sino­
,;oviétique. Les Roumains refusant de 
prendre part à la querelle de~ deux 
grands du socialism e ont acquis une 
certaine liberté de manœuvre. Liber­
té qui s'est révélére essentielle vu 
la formidable rne«sion de l'Union 
soviétique au lendemain de l' inter­
vention e n T ch écoslovaquie. Scin­
teia, l'organe du P .C. roumain ne se 
fai sant jamais faute durant cette pé­
riode de rappeler les liens qui unis­
saie11t e t qui unissent toujours les 
partis roumain e t rhinois. La 1·é­
cc11tc r onfére1we d es partis commu­
nistes ù Moscou, organisée pour ,·on­
damncr les 1,ommunistcs chinois, a 
é té sur cc plan un échec, les Rou­
mains, entre autres, uyanl pu nc llc• 
ment 111ar11urr kur~ di8tancc1< gur cc 
point. 

Lutte 
<:ont.re « l'impérialisme » 

Cette politique ,l'indépendance na­
tionale est conforme à la décision 
prise par le 10- Congrès de « désta­
liniser » l'ensemble de la politique 
intérieure et extérieure du pays. A 
cet égard, ce Congrès revêt une im­
portance évidente qui n'est pas :mn~ 
rappeler le 20" Congrè11 1lu P.C. rlc 
l'Union soviétique en 1956 qui mar­
qua le triomphe personnel de 
Krouchtehev et le grand début de 
]a déstalinisation. li va Rans dire 
que ln réalité roumaine~ est diffé­
rente. Cette « ,Jér;talinisation », en 
dépit ,le quelques changements mi­
nimes, ne vise en aw·un ca>< le fonc­
tionnement <le l'appareil du parti. 
La déstalinisation roumaine est tmr 
c décolonisation :.. Elle concerne la 
politique extérieure du pays, le11 
rapport11 avtic lcR antre11 Etats e t 

ceu x du P.C. avec les autres partis. 
Les grandes I ignes se définissent. 
ainsi : 

Cumecun : Henforccmcnt des re­
lations inter-Etats au sein des orga­
nismes économiques mais refus dt· 
l'intégration : 

Politique étrangère : La princi­
pale préoccupation demeure les liem 
avec Je3 pays socialistes, mais l'ac­
cent es t mis sur le développement 
des relations avec Jes autre.~ pays et 
la eoexistenN· paeifique ; 

f>éfe1t.~P : L'attention est portée 
sur Ja défense du pays. II ne s'agit 
pas seulement ùe l'armél' mais rie~ 
milices et de la prépara tion d'une 
res1stance populaire, préparation 
sans précédent qui date ,l' aofat 68 ... 
Le Congrès a dénoncé l'impériali~me 
avec violen ce mais il a donné de ce­
lui-ci une définition si ambiguë qu'il 
est difficile d e n'y voir que l'impé­
rialisme américain, d'autant qu'il 
n 'est même pas citP ; 

Monde commtiniste : Le but re• 
cherché est l'unité du mouvement 
communiste inte rnational, c'est-à­
dir~ Je re fus de considérer le com-
111 unisrnc chinois comme hérétit1uc. 
Là encore, on insiste sur la libre dé­
Lermina tion de <'haque parti ,-lans 
ses liens avec les antres 11artis sans 
« aucune press ion extérieure ». 

P our le r este, on ne note rien de 
nouveau. Les dirigeants de Bucarest 
réaffirment l'ensemble de leurs op­
tions, sur la sécurité européenne (dé­
mantèlement simultané de l'OTAN 
et du Pacte de Varsovie) , sur 
l'agression américaine au Vietna m, 
sur le conflit du Moyen-Orient (rè­
glement sur la base de la ré11olution 
du Conseil de Sécurité du 22 no­
vembre 1968). Rien Jù ri e bien ri•vo• 
lutionnairc. 

Timide déstalinisation 

Ces différentes optio11s qui vi~ent 
toutes nu r·cnforccmcnt de l'indépcn­
dune roumaine, clévcloppcmcnt du 
potentiel industriel. liberté ,le nru­
nœ uvrc sur le plan extfaieur, refm; 
de prendre part à toute 1pwrdlc 
« idi!olo~iquc » comportent des as­
pects ambigus. Lo d1~Htalhisation 
roumaine ne vise en aucur 1·us l'or­
~anisation <le l'appareil ,1 • parti cl 
clc l'Etat. Les stutnL,; du J <1rti ne fiont 
nour ainsi ,lire pas modifiés. Duns 
<·<'li<' voie, l<'s Roumains vont hr.au-

coup moins loin que 1,•. Tchèque·~ 
du « printempR ». Le Congrès, ~ur 
le problèn1e des réhabilitations ,ù~sl 
conte nté d'approuver les dr<'i1>ionl' 
du plenum <l'avril 68 contre• « l<'i' 
abus et illégalités du pa~s,; 'f> . I.e 
Comité Central devra « Cain~ e n i;nr­
te que la légalité sMialisk i-oit di•­
sormais respectée pour que rie pa­
œ illes chosei, ne se répètent plu;; 
jamais >> . Il s'agit là surtout <l'in­
tentions. Certes deux vé té ran,:; Apo,-­
tol et Stoica, réputés pour lr,ur 
01 thodoxie, ont c>tP destituéi;. Dr 
nombreux blâmes ont fti-- pronorll'é,. 
contre Georghiu Dej, rN·onnu com­
me res11onsabl<' de procès truq111~,­
P.t d'exécution!<. Mais une véritahlr 
politiq ire de rél1ahilitations aurait 
visé d'autres tf:tes e t. provoquè bcau­
eoup de difficulté~. Ln; Roumains ~,· 
sont contentés de réhabilitation,- po­
litiques ne re1111~ttanl rien en qw;,­
Lion. Elles sont très limitée~. limi­
tées n ln bureaucratie du parti et 
renforcent par la même OcPa:sion 
leur artisan principal Ceaucescu e t 
al'centuent le culte dt· la personna­
lité. IJ n'y a sur ce plan atwuni> 
comparaison possible ave1· k « prin­
temps » de Prague, il faut l'epc ndant 
ajouter que cette prudence 1·s t di1·­
tér par des considérations extéricu­
re3. Il est évident que les clirige:int~ 
du Kremlin auraient beaucoup de 
mal à trouver des <c déviutions » 
i<léologiques clans le régime de Bu­
carest. 

li reste que l'événement de l'an­
née, en ce qui concerne la Rouma­
nie, est la visite ile Nixon. V isite 
totalement passée sous silence pen­
clant le Congrès alors qu'elle était 
dans toutes les mémoires, noyée 
sous les éloges de circonstances i, 
!\ ,dresse de l'Union soviétiqu<' ! 
Tout avait é té calculé, préparé clan!< 
le plus grand secret, la visite a fait 
l'effet d'une bombe. L'accueil au 
Prési,lcnt américain a été chaleu­
reux, cnthousimitc même, savamment 
orchestré en tout cai; conunc 1<~ si­
lr ncc officiel qui a suivi lu ri·n­
contre. Les Houmain,- avaient lit . 
frappé 1111 grand coup, trop gru111I 
pc ut.-ê tre. L'audace a été t·xtrêmc, 
aim,i que l'hahilcté manifestée pour 
minimiser ensuite l'effet d'une tdlt' 
visite. On pe ut d éplorer cc geste clt• 
Bucarest sou« bien cl('8 asp1~ct,1, il est 
inutile pourtant ile préciser 11u'il c11t 
1111c conséquence kn grande partiel 
de J'intervflntion Knviéti1p1c d'aoüt 
68. 

s 
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L'enlèvement de M. Burke Elbrick, l'am­
bassadeur des Etats-Unis au Brésil, a sou­
levé un formidable éclat de rire en même 
temps que beaucoup d'admiration pour les 
hommes qui ont réalisé ce coup de force. 

du banditisme. Cela a permis à l'organisa­
tion, composée principalement de membres 
des classes moyennes et des professions li­
bérales, de se renforcer sans être immédia­
tement menacées par la répression. A la fin 
de l'année 1968 a commencé la guerre psy­
chologique ; du même coup -la volonté pol i­
tique de l'organisation a été dévoilée. 

L'opinion publique internationale a été 
frappée. C'est le but que s'étaient assigné 
les guérilleros : montrer que le Brésil est 
sous le joug conjugué d'une dictature mili­
taire et de l'impérialisme américain, et que 
la lutte s'organise. 

Nous avons rencontré un représentant de 
l'A.L.N . (Action de Libération Nationale), or­
ganisation responsable de l'enlèvement, qui 
nous a transmis une lettre écrite par Carlos 
Marighella. Celui-ci, ancien membre du parti 
communiste brésilien, est devenu le leader 
de l'organisation . 

80 % de la propriété foncière sont détenus 
par 2 % de la population, alors que 54 % 
des Brésiliens sont des paysans. C'est dire 
que la guérilla rurale est un élément déter­
minant de la lutte. Tel ·est donc l'objectif 
actuel de l'A.L.N. : porter la lutte à la cam­
pagne. 

L'A.L.N. a .prés de deux ans d'existence. 

· Les termes de cette lettre, adressée « aux 
révolutionnaires et anti-fascistes euro­
péens » , dont on trouvera ci-dessous de 
larges extraits, sont pesés. Il ne s'agit pas 
d'un exposé sur la situation politique du Bré· 
sil, mais d'un appel à la guerre révolution­
naire. 

Ses premières actions de guérilla urbaine, 
volontairement non signées, ont été d'abord 
prises par les forces gouvernementales pour 

La lutte . que nous entreprenons 
au Brésil est une lutte de libérq­
tion nationale et contre les clas­
ses dominantes -brésiliennes. C'est 
une lutte contre la dictature mili­
taire-fasciste actuellement au pou­
voir. C'est donc une lutte anti-fas­
ciste. C'est une lutte anti-capitalis- . 
te, car elle fait face au?( capitalis­
tes nationaux liés au capital étran­
ger. C 'est une lutte pour le socia­
lisme, car elle entend en finir avec 
les classes exploiteuses, la domi­
nation des grands capitalistes et 
latifundistes du pays. Ces classes 
représentent le plus grand · obsta­
cle à la marche vers le socialisme 
et sont maintenant l'appui de l'im­
périalisme nord-américain et du 
capital étranger au Brésil. 

Notre organisation est l'Action 
de Libération Nationale (A.L.N.). 
Voilà sa stratégie : 

1) Notre ennemi principal est 
l'impérialisme nord-américain. No­
tre lutte est une lutte de libération 
nationale et anti-oligarchique. Nous 
entendons transformer radicale­
ment la structure de cla-:1ses de la 
société brésillenne. 

2) Nous luttons pour la conquê­
te du pouvoir et la destruction de 
l'appareil bureaucratique militaire 
de l'Etat brésilien. Il sera substi­
tué par le peuple armé. Notre but 
principal est l'instauration d'un 
gouvernemen~ populaire révolu­
tionnaire. 

3) Notre programme : expulser 
les Nord-Américains ; confisquer 
les entreprises du capital privé na­
tional qui collaborent avec le ca­
pital étranger et les Nord-Améri­
cains; confisquer les latifundia dont 
les plus grands appartiennel'lt au­
jourd'hui à des Nord-Américains, en 
menant jusqu'à ses dernières con­
séquences la révolution agraire li­
bérant la paysannerie ; libérer le 
Brésil de la condition de satellite 
de la politique extérieure des Etats­
Unis pour qu'il devient indépendant 
de la politique des blocs militaires, 
en adoptant une politique extérieure 
d'appui net aux pays sous-dévelop­
pés et en lutte contre la colonisa­
tion. 

Notre forme de lutte est la lutte 
révolutionnaire déjà déclenchée 
avec la guérilla urbaine et l'expro­
priation des biens des grands capi-
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talistes nationaux, des latifundistes 
et de l' impérialisme nord-améri­
cain, le sabotage, la mort des es­
pions de la C.I.A., la capture d'ar­
mes et explosifs, l'endommagement 
des instruments de guerre et de la 
puissance de feu des • gorilas • 
brésiliens. 

5) Notre prochain pas sera le 
passage de la zone urbaine à la lut­
te armée en zone rura le contre les 
latifundistes, déclenchant la gué­
rilla rurale mobile et passant de 
l'alliance armée d'ouvriers et pay­
sans avec · les étudiants à la for­
mation de l'armée révolutionnaire 
de libération nationale ( ... ) . 

Nous ne voyons pas de diffé .. 
rence entre la lutte que nous entre­
prenons au Brésil contre l'impé­
rialisme nord-américain et la dic­
tature militaire-fasciste et la lutte 
en Europe contre le fascisme, con­
tre les • trusts » et les monopoles, 
contre l'impérialisme nord-améri­
cain, contre la guerre du Vietnam. 
La lutte des révolutionnaires eu­
ropéens est la même que celle des 
révolutionnaires d'Amérique la­
tine. D 


